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REOUEIL DE PIÈCES 



Nous ayons terminé le premier volume de cette col- 
lection qui parut au mois d 'octobre dernier y en ex-* 
* primant le vœu ce que la Hollande et son Hoi pussent 
ce recueillir d'équitables compensations pour tant de 
» pénibles sacrifices. y> Alors «la suspension d'bostili* 
tés qui de fait s'est prolongée jusqu^ce Jour , venait 
d'être acceptée et nous publiâmes les trois protocoles 
^ du 12, du 18 et du 25 août, constatant, sôus les 
j^ N^'/ 32 , 33 et 34 , la rentrée des armées bollandaàses 
(V, et françaises et la proposition d*armistice. 

Cependant ce vœu ne s'est pas encore accompli et dès* 
^ lors la prolongation de cet état de choses nous engage 
^à réunir dans un nouveau volume la suite des pièces 
i diplomatiques concernant cette matière, pour servir, 
(^non à une histoire critique ou secrète des négocia- 
«& tions , mais de documens à consulter pour retracer 
^ quelque jour une époque qui , par la persévérance et 
le patriotisme hollandais, comme par sa durée et 
son influence sur les destinées de l'Europe , occupera 
une place intéressante dans les annales du monde. 



•a 



(â) 



lie 4 fioûi i^Bi le^ plénipo^eîit&f résida Boi avaient 
remis â la Conférence les pleins pouvoirs pour discu* 
ter 9 arrêter et signer un traité de paix. Ces pleins 
pouvoir^ partent:. 

« PLEINS POUVOIRS , pour Messieurs A. R. Falck 
et Hugo baron van Zuyien van NyevelU 

' GyiLLAUUE , par la grâce de Dieu , Roi des Pajs- 
Bas f Prince d'Orange-Nassaa , ûrand-Duc de Laxem- 
bottrgy etc. y etc., etc. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne y de Prusse et de Russie , réunis en 
conférence à Londres , ayant exprimé i Notre ministre 
des affaires étrangères leur espoir que, nonobstant les 
déclarations renfermées, dans Toffice adressé de Notre 
part i la Conférence le 13 juillet dernier, des négocia- 
tions nouvelles tendantes à la conclusion d'un traité 
définitif par rapport à la Belgique , sons les auspices 
des cinq Cours , pourraient amener un accord essen- 
tiellement désirable pour la paix générale et propre à 
satisfaire i Nos droits et intérêts ; et ayant engagé No- 
tre susdit ministre à Nous proposer de faire munir Nos 
plénipotentiaires â Londres des pouvoirs et instructions 
nécessaires à l'effet de discuter, d'arrêter et de signer 
le traité en question ; Nous , voulant donner une nou- 
velle preuve de Notre désir de parvenir i un arrange- 
ment définitif par rapport i la Belgique , avons donné 
et donnons par les présentes Nos pleins «pouvoirs aux 






(à) 

Siens Anton Reinhard Falck, grand«eroix de l'ordre 
du Lion Néerlandais, Notre ambassadear-extraordi- 
naire et plénipotentiaire auprès de Sa Majesté le Roi 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et Hugues baron 
van Znylen van Nyevelt , commandeur de Tordre pré- 
cité , Notre chambellan , membre de l'ordre équestre 
de la province de Hollande et Notre ambassadeur 
anprés de la Sublime-Porte, à l'effet de discuter , 
d'arrêter et de signer un traité de séparation entre 
la Hollande et la Belgique , avec les plénipotentiaires 
d'Autriche , de France, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie , réunis en conférence à Londres , 
également munis de pleins pouvoirs en bonne et due 
forme; Nous réservant d'approuver et de ratifier ce 
dont Nosdits plénipotentiaires seront convenus ou ce 
qu'ils auront négocié en vertu des présens pleins pou- 
voirs 4 conformément aux instructions que Nous leur 
avons données. En foi de quoi Nous avons signé les 
présentes de Notre propre main, et y avons fait ap- 
poser Notre sceau royal. 

Fait & la Haye ce premier août de l'an mil huit cent 
trente et un , et de Notre règne le dix-huitième* 

Signé, GUILLAUME. 
(L. S.) De par le Roi , 

Le ministre des affaires étrangères y 

Signé j VBRSTOLK DE SOELBN. » 



(4) 
Le gonTemeineiit belge «vait répondu aux propofli*- 
lio» de. SQf peniioB d'armet , en ces termes : (*) 

# 

(( LETTRE adressée à lord Palmersion par M. de 
Meulenaere. 

Bruxelles , le 28 juillet 183K 
Milord ! 

Pai Phonnear de transmettre à Votre Excellence la 
réponse qae j'ai été chargé de faire d'après les ordres 
de Sa Majesté le Roi des Belges, et l'avis da conseil 
des ministres , à la note datée da 25 juillet et signée 
par les ministres plénipotentiaires d'Autriche , de Fran- 
ce , de la Grande-Bretagne 9 de Prusse et de Russie. 

C'est la ferme résolution du gouvernement belge de 
ne pas sortir de la position où il a été placé sur la 
demande même de la Conférence. 

Les difEcultés de détail qui paraissent arrêter la 
Hollande s'applaniront facilement lorsque les deux par- 
ties , par une adoption réciproque des préliminaires , 
auront admis des points communs de départ ; ces mê- 
mes diiScukés donneraient lieu à d'interminables dis- 
cussions, si elles étaient soulevées alors qu'il n'y a 
encore d'engagement , que pour une seale des parties^ 

Dès que le gouvernement hollandais se sera mis dans 
la même position que le gouvernement belge, celui-ci 
s'empressera de nommer des commissaires- démarcateurs 
et liquidateurs» 

Agréez , etc. 

Le ministre des affaires étrangères , 

Signé j DE MEULENAEEB » 

(*} Notfs fesons suivre ces deux pièces et quelques autres qui ne 
concernent que Parmistice, uniquement pour compléter la collection* 
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■ 

« NOTB adressée à la Conférence par U. deMeulenaere. 
en date de Bruxelles le 38 juillet i83i. 

Le soussigné 9 ministre des affaires étrangères de la 
Belgique 9 s'est fait un devoir de soumettre à Sa Ma« 
jesté le Roi des Belges et i son conseil , la note en 
date du' 25 juillet i83l, que Son Excellence lord 
Palmerston lui a fait l'honneur de lui adresser de la 
part des plénipotentiaires des cours d'Autriche , de 
France , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Rus^ 
sie, et il a été chargé de faire la réponse suivante: 

Le congrès national de la Belgique a, par son décret 
du 9 juillet 9 purement et simplement , adopté les dix- 
huit articles qui lui avaient été proposés par la . Con- 
férence comme préliminaires de paix» Ce décret 9 que 
les cinq Puissances ont provoqué , renferme toutes les 
conditions de l'existence politique ^xi pays , c'est la loi 
fondamentale de l'état en tout ce qui concerne ses re« 
lations extérieures* —Telle est la position où le gon- 
vernement du Roi a été placé par le congrès ^ du 
consentement de la Conférence. 

Le gouvernement du Roi ne saurait sortir de cette 
position qu'en se mettant en' contradiction avec la loi 
même de son institution , et en s'exposant à être dés- 
avoué par le congrès ou par les chambres* 

L'article 18 des préliminaires de paix porte que: « ces 
articles^ réciproquement adoptés^ seront convertis 
en traité définitif. » Il ne peut donc être question du 
traité définitif qu'après l'adoption réciproque des dix- 
huit articles, et dans l'état actuel des choses l'envoi de 
plénipotentiaires accrédités près de la Conférence serait 
sans objet* . — Cet envoi pourrait se faire si , comme 
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le prévoit l'article 17, les partiel ap^ès Padoptioa ma- 
taelle des propositions réclamaient les bons offices qae 
les cinq Puissances se sont réservés de prêter. 

Les difficultés qui peavent s*élever rentrent dans les 
détails de Pexécation , et s*applaniront facilement dès 
qne le gonTernement hollandais se sera placé ^ par Pac« 
ceptation pure et simple des préliminaires , dans la même 
position que le gouvernement belge, qui s'empressera 
de nommer les commissaires- démarcateurs et liquida-- 
tenrs, conformément aux articles 8 et iS. 

Le congrès , en adoptant les propositions de la Con- 
férence n a voulu donner à l'Europe un gage du désir 
qu'il avait, de ne pas compromettre la paix générale 
par la reprise des hostilités. Le gouvernement du Roi 
continuera à faire religieusement observer la suspension 
d'armes, sans abdiquer toutefois le droit inaliéQable 
de repousser une agression inopinée : il donnera l'exem- 
ple de la fidélité aux engagemens , bien résolu à ne se 
départir 9 dans aucun cas, du système qui lui a été tracé. 

Le soussigné prie, etc. 

Signé, DE MBULBKABIIK. » 

t 

Le agme protocole constata la remise de ces pièces. 
Dans un 5o™« protocole on consigna ta réponse, faite 
au gouvernement belge , sous la date du 5 août , en 
ces mots s 

« LETTRE , adressée par la Conférence au gouverne-* 
ment belge ^ en date de Londres le 5 août i85i. 

La Conférence s'est empressée de faire les démarches 
nécessaires pour obtenir la cessation immédiate des hos- 
ulités qui ont été reprises , tant sur les frontières de 



C) 

la Hollande et de la Belgique ^ que dans la tille d'An- 
vers» £lle a rappelé les eDgagemens pris par les cinq 
Puissances dès le mois de novembre ^ relaiivement à 
une suspension d'armes , et c'est en verta de ces mê- 
mes engagemens qu'après avoir demandé au gouverne- 
ment Néerlandais de faire rentrer sans aucun retard 
ses troupes dans les frontières de son territoire , et de 
s'abstenir de tout acte d'hostilité envers les Belges f 
la Conférence demande également au gouvernement de 
la Belgique la cessation immédiate des hostilités qu'il 
aurait reprises , et la rentrée de ses troupes dans les 
frontières du territoire belge , si elles en étaient sotties» 
La Conférence ^ malgré la réponse qu'elle a reçue du 
gouvernement belge r, en date du 28 juillet , ne peut 
q^ue réitérer ses instances , pour le prompt enivoi de 
plénipotentiaires belges à Londres, aux termes de la 
note du 7$ juillet dernier ; elle con'sidère cet envoi com- 
me indispensable à la conclusion d'un traité définitif 
dont l'existence politique de la Belgique a besoin» 

Signée ESTBRHAZT. WESSENBBRG. 
TALLEYRAND. 
PALHBR8TON. 
BULOW. 
JLIEYEN. HATUSZEWIC. » 

Les quatre protocoles suivans concernèrent la rentrée 
des armées et l'armistice* 

Le gouvernement belge avait également envoyé à son 
plénipotentiaire des pleins pouvoirs pour négocier, con- 
clure et signer le traité désiré. Us sont de la teneur 
suivante : 
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« PLEIN ^POUVOIRS pour moneieur Vandéweyer. 

Léopold 9 Roi des Belges » à tons ceax qai ces pré- 
sentes leUres verront , salut I 

Vu les notes de la Conférence de Londres i en dftfee 
du 38 juillet et du 5 août i83t ; 

Voulant employer tous les moyens propres à amener 
un traité définitif entre la Belgique et la Hollande , 
et la pacification entière de^ deux pays y et contribuer 
i prévenir 9 autant qu'il est en Nous , les évënemens 
qui pourraient troubler le repos de l'Earope^ 

A ces caases , Nous confiant entièrement à U capa* 
cilé , prudence et fidélité de M. Vandeweyer , Notre 
envoyé-extraoïdinaire et minîstre*-plénipoien'tiaire près 
S. M. Britannique , N^ous l'avons nommé , et par ces 
présentes , signées de Notre main , Noos le nommons 
et constituons Notre plénipotentiaire, et lui donnons 
plein et absolu pouvoir de négocier , conclure et signer , 
avec la même autorité que Nous le ferions ou pourrions 
le faire Nous-mêmes, un traité définitif de paix avec 
la Hollande ; promettant , en foi et parole de Roi , 
d'avoir pour agréable , d'accomplir et d'exécuter ponc-* 
tuellement tout ce que Notre dit plénipotentiaire aura 
stipulé, et signé en Notre nom, en vertu des présens 
pleins pouvoirs, sans jamais y contrevenir ni permettre 
qu'il y soit contrevenu , directement ou indirectement , 
pour quelque cause , ou sous quelque prétexte que ce 
soit; comme aussi d'en donner Nos lettres de ratifica* 
tion en bonne et due forme, «et les faire délivrer pour 
être échangées dans le délai qui sera convenu* 
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« 

En foi de quoi Nous avons fait mettre Nôtre sceaa 
à ces présentes. 

Donné en Notre palais à Braxelles , le 22 août i85i. 

Signé, LÈOPOLD. 
Par le Roi , 
Le miniaire des affaires étrangireê , ' 

Signé y DE HEULEN'ABÏUS; 

Poar copie certifiée conforme , 

Signé 9 SYIiVAIN VANDBWEYER. » 

Presque simultanément le plénipotentiaire belge com- 
muniqua à la Conférence une note de son gouYernement 
éous la date du 27 août i83i ^ encore relative à la sus-» 
pension d'armes. 

Nous fesons suivre la lettre et la note s 

« LETTRE àdreê^ée à son Exceltenee lord Pal» 
merston , etc. y etc. , par M. Vandetpeyer. 

Londres • le 30 août 1831. 

Le soussigné ^ plénipotentiaire de Su M. le Roi des 
Belges près S. M. Britannique ^ a ^hon^ear de remet- 
tre i son Exe* lord Palmerston, une note de mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères d^e Belgique^ 
dans laquelle , en réponse au protocole n^. 34 f trans- 
mis à Bruxelles par le soussigné , le ministre soumet 
i leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq Puis- 
sances quelques consîdërations sur la proposition de 
substituer à la suspension d'armes indéfinie entre la 

2 
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S^lgiquA et la HoUande , ujie suspenrion d'armes limitée 
à six semaines* 

Le soussigné a l'honnear d'inviter lord Palmerston 
à Toaioir bien le mettre en état de faire connattre 
promptement au ministère belge « les explications qu'aura 
données la Conférence de Londres , sur la demande 
qui lui est adressée 9 et il prie lord Palmerston d'a- 
gréer^ etc. 

Signé , SYLVAIN VAKDEWEYBK. » 

« NOTE adressée à la Conférence par M* de Meule- 
naere ^ en date de Bruxelles le 27 août. 

Le soussigné etc. , a eu l'honneur de recevoir com- 
munication y le 26 août 9 du protocole n,^ 54 du 25 
du même mois, par lequel leurs Exe. les plënipoten* 
tiaires des cinq grandes Puissances , réunis en confé- 
rence à Londres, proposent à S. M. le Roi des Pays- 
Bas, et à S. M. le Roi des Belges de substituer à la 
suspension d'armes, indéfinie « une suspension d'armes 
dont le terme serait limité i six semaines* 

Le gouvernement belge , après avoir mûrement exa- 
miné le protocole n.^ 54 , a pensé , qu'avant de faire 
une réponse définitive à la proposition qui lui est 
faite 9 il avait besoin de quelques éclaircissemens sur 
plusieurs points , qui ne sont . point prévus dans ce 
protocole; en conséquence le soussigné a été chargé 
de soumettre à leurs Exe. les considérations suivantes : 

Les circonstances dans lesquelles la suspension d'ar- 
mes a été proposée en novembre i85o , par la Confé- 
rence f et acceptée par le gouvernement belge et hol- 
landais y sont trop connues , pour quMl soit nécessaire 
de les rappeler ici } la Hollande , par l'effçt naturel de 



la séparation' des deux peuples , aTaflvu aon armée «u* 
biiemeot désorganisée , et en quelque sorte dissoute ; 
la Belgique aurait pu continuer 4 profiter de- cet état 
de choses , et pousser une partie de sa population hors 
de ses Ihnites ; sur l'assurance que son indépendance 
était reconnue , elle déféra à la demande des cinq Cours 
et marqua son début daiis le monde politique par un 
sacrifice à la paix générale. - 

Pat plusieurs actes et notamment par le protocole 
n.^ 10 du 9 janvier iS5i , la Conférence a déclaré: 
que la ceasaiion entière et réciproque dea hoatilitia 
était placée aoua la garantie immédiate dea cinq 
Puiaaancea^ et qu^elka rCen admettraient le renbU'^ 
ifeUement dana aucune auppoaition. Récemment en» 
core cette déclaration a été réitérée par la note dd 35 
juillet i83i 9 dans laquelle la Conférence, après avoir 
invité le gouvernement belge à envoyer k Londres des 
plénipotentiaires munis de pleins pouvoirs , rappelle 
que 9 garante de la auapenaion d^armea^ établie entre 
lea deux paya dès le moia de novembre , elle eat tenue 
à prévenir toute reprise dea hoatililéa. 

Leurs Exe* les plénipotentiaires des cinq. Cours, en* 
interposant leur' sage médiation, et en consignant dans 
leurs actes' une déclaration aussi solennelle, remplis- 
saient une haute mission d'humanité et de civilisation , 
et avaient en vue ^ non seulement d*arrêter l'effusion 
du sang pour le moment, mais de prévenir le renou- 
vellement d'une latte', qui pourrait compromettre le 
repos général. 

Lat Belgique et la Hollande ont souscrit i cette dé« 
claration; l'Europe Ta acceptée comme un gage de paix* 

T 

Le gouvernement belge , pénétré de {apolitique auii^ie 
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pm k Conférence 9 se croit fondé à penser que les cinq 
Puissances , tout en proposant de limiter la suspennon 
d'arnses , n'entendent pas autoriser ane libre reprise 
des hostilités de part et d'antre , si le terme Axé venait 
a>expirer sans qae les nouvelles négociations eassent 
amené an arrangement définitif» S'il en était antre- 
ment^ le gouvernement belge ^ en adhérant à la nou^* 
velle proposition , devrait cesser de se reposer sur la 
garantie des cinq Puissances , q^'ii a naguères invoquée , 
et ne compter que sur lui-même , dans le cas d'une 
Keprisa des hostilités après ie terme fixé. 

licurs Exe les plénipotentiaires apprécieront lacon-* 
dnite du gouvernement belge , qui , désirant pouvoir con* 
tinaer à ramplir scrupuleusement les engagemëns par lui 
consentis , demande à être éclairé sur l'étendue des 
nouvelles obligations , qu'on lui propose de contracter* 

La soussigné , prie , etc. 

Signée DB MEtriiENAEIlE. » 

I 

Le 55nie protocole constata la remise de ces pièces 
en ces mots : 

« FROTOCOLB n.^ 55, de la conférence tenue au 
Foreign^ojffice le 5o aaût i85i. 

Présens: 

Les plénipotentiaires d* Autriche , de France , de la 
Grande-^Bretagne y de Prusse et de Russie* 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis , 
ont reçu communication de la part du plénipotentiaire 
belge des pleins pouvoirs , dont il a été muni pour né- 
gocier un traité définitif entre la Hollande et la Belgi- 
que ^ conformément à la proposition, qui en avait été 
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faite 'pât la Conférence , le !i5 juillet et le 5 mût demier« 
Il a été convenu, que la copie vidîmée ci-jointe , 
des pleins pouvoirs ci^^dessus mentionnés , seraii déposée 
aajx .acies de la Conférence. 

Les plénipotentiaires jdes cinq Cours ont pris connais^ 
sance en outre de la iiotè ei-^jointe , par laquelle les 
plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pajs-^Baé les 
inf orjaent.de l'adJbésion du Bot leur maitré, 4 la sus- 
pension d'htlstiiiiés poroposée dans lie protocole 'n.^ 54 
du 20 dé ce mois* 

. Les plénipotentiaires ont également pris connaissanee 
delà note d^aimexée, par laquelle le gouvernement 
belge 9 tout en adhérant à cette même suspension , de^ 
mande h son égard une expUcation à la Conférence, 

Il a été résolu que les réponses , à faire à ces deux 
notes par la Conférense , seraient arrêtées dans sa pro- 
ehaine réunion. 

Sign^ 9 ESTERHAZY. WESSBNIIERG. 
TALLEYBANIK. 
PALME RSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. MATtTSZEWIC. » 

Pendant cet intervalle le gouvernement belge s^était 
adressé à M» le gouverneur de la forteresse de Luxem- 
bourg ^ pour lui communiquer Tadoption des pirélimi*- 
naires de paix par la Belgique et notifier la prise de 
possession du Luxembourg. Cette lettre porte : 

« LETTRE adressée par le ministre des affaires étran* 
gères de la Belgique au gouverneur de la fortes 
resse de Luxembourg ^ en date du 2^ juillet iSSit 

C*ést une t&che bien agréable polir moi que dé pou- 
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voir 9 d*après des ordres ' de S. M « le Roi des Belges , 
transmettre à Y. A* S. copie du- décret, par leqpael le 
congrès belge a adopté les préliminaires de paix, pro- 
poses parleurs Exe. les plénipotentiaires d'Aatriche , de 
France, dels[ Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , 
réunis en conférence i Londres^ 

Par Tadoption de ces propositions , la prise de pos* 
session de la province de Luxembourg par le gouver**- 
nement belge, a perdu son caractère d'bostilité» Les 
cinq grandes Puissances ont pris, par l^art. 5. l'engage* 
mest de prêter leurs bons offices , pour que le éiatus 
9UO actuel soit maintenu dans le Grandi^Duché pendant 
les nouvelles négociations , qui yont s'ouvrir et qui 
doivent assurer A la Belgique ia paisible possession de 
cette province* 

y* Â« n'ignore pas, que la constitution belge a 
respecté les relations du Luxembourg avec la Gonfiédé*» 
raUon germanique; les préliminaires de paix ont sura- 
bondamment stipulé que la forteresse de Luxembourg 
conservera ses libres communications avec l'Allemagne. 
Le gouvernement belge croit qu'il est de son honneur , 
que ces dispositions soient religieusement exécutées , et 
il donnera i cet égard les ordres les plus sévères. 

Il sera donc à V. A» de pouvoir saisir l'occasion , 
que lui offre le changement survenu dans les rapports 
politiques de la Belgique , pour soulager le sOrt de la 
population Luxembourgeoise - qui , pendant vbs quinze 
années de séjour parmi elle , a su apprécier votre noble 
caractère et vos sentimens d'humanité* V. A* a trop de 
grandeur d'ame pour agraver par des rigueurs inud[es , 
et à la veille d'arrangemens définitifs, la situation des 
Luxembourgeois , qui résident dans Tintérieur de là for- 
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I 

terefte, oa qui j .ont laisié Jwrs iamiUes oa leim iniérèu. ». 

Cette lettre ajaot été portée à la connaissance de la 
Diète germanique ^ elle se décida à s'en remettre à la 
Conférence et à prescrire au gouTernear de ne pas 
se laisser induire à changer en rien sa conduite vis-à-vis 
des autorités et des sujets belges* Voici l'extrait du 
protocole de la vingt-cinquième séance delà Diète ger- 
manique du 11 août i83i. 

« EXT&AIT DU PROTOCOLE de la vingt-cinquième séance 
de la Diète germanique du il août i83i. 

1^. Considérant que la Diète n'a reçc^, ni delà pur^ 
de S* M, le Roi des Pays-Bas, en sa qualité de grand- 
doc de Luxembourg, ni de la part de la Conférence 
de Londres, aucune communication , qui puisse justi- 
fier la demande adressée par les Belges au gouverneuc 
de la forteresse de Luxembourg, et qu'il ne se pré^ 
sente par conséquent aucun motif pour discuter plna 
amplement cette demande, il est enjoint au gouverneov 
de ladite forteresse, de ne pas se laisser induire i 
changer eu rien sa conduite vis-à-vis des autorités et 
sujets belges , conduite , qui a été réglée par des arrêtés * 
de la Diète, et qu'il n'y a pas de raison de modifier 
pour le présent» 

â^. Les missions d'Autriche et de Prusse sont invi- 
tées à porter par l'entremise de leurs Cours à la 
connaissance de la Conférence de Londres^ et la de- 
mande du gouvernement belge et le présent arrêté. 

Lesdites missions sont invitées à informer en même 
tems la Conférence , que quoiqu'au dire des feuilles 
publiques , les bons offices de la Conférenice aient été 
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offerts 9 et à S. M. le Roi des P^ys-Bas, et au gpuver« 
nement belge poar le maintien da statua quo dans 
le grand- duché de Luxembourg^ qui fait partie de 
la Confédération germanique , pendant la durée des 
négociations qui pourraient avoir lieu avec la Confé- 
dération relativement au Grand-Ducbë y la Diète aimerait 
d'autant mieux ne pas avoir .besoin de se prononcer 
sur une pareille offre , qu'elle n'en a été instruite ni 
par Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ^ ni par la Confé- 
rence de Londres, 

Au demeurant y la Diète, pleine de confiance dans 
les intentions de la Conférence , se plait à croire , que 
dans le cours ultérieur des négociations , les droits de 
la Confédération germanique , ainsi que ceux de la 
maison de Nassau sur le grand- duché de Luxembourg, 
seront strictement maintenus, et qu'il ne sera arrêté 
aucune disposition par laquelle les relations du Grand- 
Duché puissent subir ^ pour le fond ou pour la forme, 
un changement quelconque sans le consentement de 
S* M. le Roi des Pays-Bas , comme grand-dnc de 
Luxembourg, et de la Confédération germanique* 
Francfcxrt, le 19 août i85i. » 

Cet incident donna lieu au 56°"^ protocole de la 
Conférence de Londres. 

« PROTOCOLE n?. 36 , de la conférence tenue au 
Foreign^office le 5o aodt i85i. 

Prësens : 
Les plénîf potentialité s dC Autriche , de France , de la 
Grande'' Bretagne , de Prusse et de Hussie» 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant i^éunis, 



( ïn 

ceux d'Autriche et de Prasfe ont déclaré avoir reçu 
l'ordre de porter à la coniiaissance de la Conférence 
la copie ci-jointe d'ane lettre qae , sons la date da 39 
da mois passé , le ministre des affaires étrangères de la 
Belgique a adressée an landgrave de Hesse-Homboorg, 
gouvemenr militaire de la forteresse de Lazemboarg, 
ainsi que la traduction d'un arrêté de la Diète germani- 
que 9 auquel la communication de cette pièce a donné lien» 

Appelée à veiller i l'intégrité territoriale de l'Alle- 
magncy et par conséquent i celle de chaque état de 
la Confédération , là Diète n'a pu considérer que comme 
iion-*avenue l'annonce , par laquelle un ministre étranger 
a porté atteinte à des droits que , loin de vouloir aban- 
donner 9 la Confédération reconnaît tout entiers 9 qu'elle 
est résolue de man tenir et de faure respecter , et qu'elle 
ne permettra pas même de modiOer sans son consens 
tement préalable et celui du grand«duc de Luxembourg* 

D'autre part, pleine de confiance dans la marche de 
la Conférence de Londres, la Diète germanique est con- 
vaincue qu'elle trouvera toujours auprès des cinq Puis<- 
sanceSy qui y, sont représentées , tout l'appui nécessaire 
pour le maintien des droits de la Confédération et ceux 
du grand-duc de Luxembourg et ses agnats« 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse 9 tout 
en regardant cette confiance comme entièrement justi* 
fiée par toutes les déclarations émanées de la Conférence , 
au sujet du grand-duché de Luxembourg 9 déclarations 
qui renferment la reconnaissance la plus explicite des 
droits du Grand»Duc et de la Confédération sur le dit pays 
croient cependant devoir rappeler ici les faits suivans: 
1^. Que par un juste égard pour les droits de la Con- 
fédération germanique 9 l'armistice proposé et établi 

3 
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entre la Jlollande ei la fi^giqae. n^a jamaU été étendu 
aa grand- daché de Ltixemboorg ^ 

2o. Que par son 35e protocole , en date da lo mai 
dernier , la Conférence a reconna éventuellement la né- 
cessité des mesares, que la Confédération devait alors 
prendre relativement au Grand^Daché ; 

5^* Que cette opinion n'a pas été essentiellement ckaor 
gée par le 34<< protocole où , dans Phypotlièse noQ- 
réalis^e que les Belges adhéreraient i l'acte de séparation , 
il fut question d'an échange volontaire du Lun^en^bourg, 
moyennant des compensations dont le Grand^Oue et la 
Confédération anraient reconnu l'utilité et lajusUce^ 

4o.' Enfin, qae par le 3« des aiticles proposés par 
la Conférence^ dans son 36e protocote du 36 juin der^* 
nier, on s'est borné i promettre les bons offices des 
cinq Cours pour une négociation éventaelle , et que^ 
tant que cette négociation n'est pas terminée , il est 
éndentqii'eiVLciine prise de possession du grand-duché 
de Luxembourg par le gouvernement belge ne peut 
avoir Heu. '^ 

Les plénipotentiaires de France , de la Grande- Bre* 
tagne et de Russie ont observé , 4 la suite dé cette 
déclaration , qu'ils croyaient avec les plénipotentiaires 
d'Autriche et de Prusse , que la Conférence de Lon-> 
dres dans toiis ses actes avait scrupuleusement respecté 
les droits du Roi des Pays-Bas^ c!t de la Confédération 
germanique y sur le gran-d^duché de Luxembourg.^ 
que toutes les négociations , dont il a été question re- 
lativement i ce psysy avaient été ^ comme l'attestent 
les protocotes de la Conférence , des négociations , qui 
devaient être entamées de gré à gré ; que la Confé^ 
rence continuerait sans nul doute à professer le même 



(19) 

respect pour des droits , qa'elle avait solenn^lenieiit 
recônnas; maïs c[a'il était impossible de se dissimaler 
que, si daiïsles arïrangemens:d^fLniti£i à condare entre 
la Belgique et la Hollande ^ on n'avisait aux moyens 
les meilleurs et les plus convenables d*appprter dans 
la situation politique actuelle ; du grand* ducbé de 
Liusemboorg des ohangemens^' motivés par ceux que 
la position du royaume des Paj8^Baslui*mèmea subl^^ 
il y aurait lieu de craindre, qu'on ne pût amener en- 
tre les parties directement intéressées un accord, dont 
l'urgente nécessité se fait de plas en plus sentir et qu'en 
manquant ainsi le but de sa réunion, la Conférence de 
Lfondres ne parvint pas à affermir la tranquillité générale. 

Les plénipotentiaires de France , de la Grande-^Bre- 
tague et de Russie ont ajouté , qu'ils avaient des raisons 
de présumisr ^ qu'on pouvait trouver , relàtiveinent au 
grsnd'^^nébé de Luxembourg, un mode de compensa* 
tîon> qui serait accepté par S. M, le Roi des Fays-^Bas 9 
et ' qu^ , d'aptes cette circoiistance et les consiâëraâons 
graves quils venaient de développer , ils ne pouvaient 
qu'inviter les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse 
à proposer au plus tôt à la diète de la Confédération 
germanique de les munir des pleins pouvoirs et ios* 
tructions nécessaires pour traiter et résoudre dans les 
négociations de Londres toutes les questions, q«û se 
rapporteront au grand-duché de Luxembourg, 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse ont 
promis de porter cette demande , sans le moindre retard 9 
à la connaissance de la Diète germanique. 

Signé ^ ESTERHAZY. WËâSENBERG, 
TAi;.LEYRAND» , 

PALMERSTON. 
BULOW. 
LIEVEN. MATUSZBWIC. » 
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Le 57°>« protocole , que nous mentionnons oniqaement 
pour ne pas interrompre la série, concerna encore 
la suspension d'hostilités; il était da Si aoÂt. 

Vers ce tems les inondations effectuées aux environs 
d'Anvers , et la continuation des travaux aux ouvrages 
de défense de la part des Belges , fixèrent Inatten- 
tion de la Conférence , qui^ dans un SSi^e protocole y 
s'exprima de la sortes 

« PROTOCOLE /zo» 589 d^une conférence tenue au 
Foreign^office y le \^^ septembre i85i. 

Présens , 

Les plénipotentiaires d^ Autriche^ de France^ de la 
Grande-Bretagne ^ de Prusse et de Russie» 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis , 
ont pris en considération des informations qui leur 
ont été transmises par les plénipotentiaires de S« M, 
le Roi des Pajs»Bas , relativement aux inondations ef- 
fectuées dans les environs d'Anvers , pour assurer i 
. la citadelle de cette ville la liberté de communications 
dont elle devait jouir par suite de l'armistice conclu 
à Anvers entre les autorités militaires hollandaises et 
belges 9 ainsi que de la cessation générale des hostilités ^ 
depuis le mois de novembre i83o. 

Les plénipotentiaires des Pays-Bas , en adressant ces 
informations à la Conférence , l'ont prévenue que dès 
que les ouvrages et batteries érigés par les Belges sur 
l'Escaut , en contravention à Tarmistice d'Anvers et à 
la cessation générale d'hostilités , auraient été rasés ^ les 
digues y dont la rupture avait occasionné les inondations f 
seraient aussitôt rétablies. 
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Les ]^lénipotentià!re8 des cin^ Cours ^ comidérant « 

Que f si d'an cAté les oa^rages et les batteries éri- 
gés sar l'Escaat par les Belges f constitaaient nne in- 
fraction de ^armistice particulier d'Anyers , et de la 
cessation générale d'hostilités résnltant des protocoles 
de la Conférence de Londres $ de l*aatre , le renon- 
Tellement des hostilités par les tronpes de Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas n'avait pas été moins contraire 
aux engagemens contractés par la Conférence dans les- 
dits protocoles ; 

Qae dans nn tel état de choses il est du devoir des 
cing Cours de remédier le plus tôt possible aux consé- 
quences des mesures ^ qui ont été prises de part et d'antre 
en opposition aux engagemens ci- dessus mentionnés. • 

Considérant de plus, que la cessation générale 
d'hostilités résultant des protocoles de la Conférence 
de Londres , avait pleinement éubli , dès l'origine , 
sons la garantie des cinq Cours une entière liberté de, 
communication avec les points , lieux et places occupés 
par les troupes respectives ; 

Que cette même liberté de communication est égale- 
ment établie sons la garantie des cinq Cours par les 
conditions de la nouvelle suspension d'hostilités , qui 
vient d'être réciproquement acceptée par le gouverne- 
ment hollandais et par le gouvernement belge ; 

Qu'en conséquence il ne peut plus exister aacnne 
raison valable de craindre ^ que la liberté des com- 
munications de la citadelle d'Anvers soit entravée par 
la voie ordinaire de l'Escaut^ moyennant les ouvrages 
et batteries que les Belges ont érigés* 

Considérant enfin» que les cinq Cours, ayant garanti 
l'accomplissement de toutes les conditions de la nou*^ 
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relie suspension d^hostililés , Acceptée eii dernier liea 
parles deux parties, oti{t'comraeté ptfr là' mèiâe envers 
le gouvernement bellanâais l'obligthtiob de ' pî'é^nir 
ou de réprimer efficacement tout acte-'qul serait con* 
traire à ces conditions, en portant atteinte aux libres 
communfcatiocis dont elles consacrent le principe^ 

Mais que , d'an|re part, suivant ces mêmes Consi- 
dérations , les deux pa^iieê doiçent '^^abstenir de 
toute mesure de laquelle, pourraii^ni résulter des 
préjudices pour la partie adverse pendant tonte la 
durée de la suspension d^hostilités; que les cinq Cours 
sont pareillement garantes de racdbmplhsèment de 
cette condition; qu'il résulte un préjudice' évident des 
inondations fartes aux environs d'Ânvbrs ; et qu^atnsi 
il est du devoir des cinq Cours d'ia viser k la cessation 
la plus prompte , et à la réparation dé ce préjudice* 
' D'après ces motifs réunis , les plénipotentiaires sont 
convenus : 

10* Que le gouvernement de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas sera invité, dans les termes les. plus pres-t 
sans , à faire cesser sans aucun retard les inondations 
dont il s'agit i^ et à rétablir l'état de cboses qui existait 
avant la rupture des digues* Il sera représenté au 
gouvernement bollandais par lés ambassadeurs et mî« 
nistres des cinq Cours que, nonobstant les ouvrages 
érigés par les Belges, là liberté des communications 
de la citadelle d'Anvers est assurée , puisqu'elle se 
trouve placée par l'acceptation réciproque de la nou- 
velle suspension d'hostilités, sous la garantie des cinq 
Cours, qui sont dans l'obligation de veiller à ce qu'elle 
n'éprouve ni interruption , ni entrave; que conséquem- 
ment il ne reste aucun motif au gouvernement hollan- 
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dftis pour prolonger nue mesura dontPeffet çstdocAa* 
8er des préjudices ^ en contravention de ce protocole; 
que même en. tems de guerre l'humanité invite à di- 
minuer « autant que possible , les malheurs que la. guerre 
fait naître; qu'A plus forte raison ces malheurs doiveni 
être évités , quand les hostilités cessent , et que le terme 
d'une réconciliation peut heureusement être regardé 
comme prochain ; qu'enfin dans cette occasion} comme 
c'est sur la foi même du protocole , auquel le gouver- 
neqiQ]pt hollandais vient d'adhérer, que se .fondent les 
instantes réclamations de . la Conférence , les. plénipo- 
tentiaires ont droit de s'attendre à les voir prompte- 
ment et favorablement accueillies. 

3% .Qu'en même tems il serait fait auprès du gouver- 
nement belge des démarches |>our le prévenir -^ qi(*ails 
yeux 4c la Conférence , il est dans la double obligatkm 
de détruire les ouvrages et batteries érigés contraire- 
ment à l'armistice particulier d'Anvers , ainsi qu'à la 
cessation gépnérale d'hostilités , établie par les soins, des 
cinq Cours, et jusqu'à ce que ces ouvrages soient détruits» 
de ne point s^en servir pour entraver en rien les libres 
communications de. la citadelle d'Anvers par l'Escaut^ 

3^. Que si des inondations avaient eu lieu sur d'au^ 
très points à la suite des mesures prises par les troupes 
hollandaises, elles devraient à plus forte raison cesser > 
sans le moindre retard, et que la cessation en serait 
réclamée par les ambassadeurs et ministres des cinq 
Cours près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas. 

Signé j ESTBRHAZY. WESSENBBRG. 
TALLEYRAND. 
PALMERSTON. 
BULOW. 
LIE YEN. MATUSZEWIC. •» 
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Â cette, époque la Conférence adressa aox plénipo- 
tentiaires respectifs qoelques questions ^ relatives an 
traité à intervenir ^ et renfermées dans une note. 
C'est ainsi qu'elle s'exprima dans son protocole n.® 39 
du 3 septembre i83i» 

La note porte s 

nQjmsriojss faiiea par les plénipotentiaires des 
cinq Cours à leurs Exe. MM. les pUnipoten» 
tiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas (à mon-- 
sieur le plénipotentiaire belge). 

Foreîgn-office y le 3 Septembre 1831. 

Les soussignés y plénipotentiaires des cours d'Autri- 
*che, de France ^ de la Grande-Bretagne , de Prusse 
et de Russie ^ après avoir reçu communication des pleins 
pouvoirs par lesquels messieurs les plénipotentiaires de 
S. M. le Roi des Pays-Bas (monsieur le plénipoten^p. 
tiaire belge) , ont (a été) autorisés (é) i négocier , sous 
la médiation des cinq Puissances ^ un traité définitif 
de séparation de la Hollande d'avec la Belgique, ont 
rbonneur d'inviter messieurs les plénipotentiaires de 
S. M. le Roi des Pays-Bas (monsieur le plénipotentiaire 
belge) & leur communiquer leurs (ses) idées sur les moy^is 
de résoudre dans un traité définitif les trois points 
suivans , i l'égard desquels s'élèvent principalement des 
difficultés entre les parties directement intéressées; 
savoir : 

i». La démarcation des limites entre la Hollande et 
la Belgique I 

3^. Les arrangemens relatifs au grand-duché de 
Luxembourg } 
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5o« La naiare de la transactiOD qai pourrait interrenir 
relativement au partage des detteff. 

Les soussignés n'appellent poar le moment l'altention 
de messieurs les plénipotentiaires de S. M.* le Roi des 
Pajs«Bas (de monsieur le plénipotentiaire belge) , que 
sur les points ci-»dessus indiqués , pareeque , s*ik pou** 
▼aient être régUs dNine maaière satisfesante , il en est 
d'autres, tels que la séparation de la Belgique, son 
indépendance , la neutralité , la navigation des fleuves 
^ rivières navigables, qui traversent i la fois le ter«> 
ritoire des deux pays, etc., sur lesquels un accord 
définitif s'établirait facilement. 

Lea soussignés saississent , etc« 

Signé y ISSTBRHASSYi VVE88ENBBBG. 
TALI.EYRAND» 
PALMER8TON. 
BULOW. 
LIBYEN. KATCSZEWXO. » 

Presque simultanément les plénipotentiaires des Pays- 
Bas et celui de la Belgique firent connaître à la con- 
férence le (désir mutuel d'échanger les prisonniera de 
giierre. Ce désir était exprimé dans deux notes $ 

tf NOTE de Messieurs les plénipotentiaires de S» M* 
la Roi des Pays-Bas , adressée à la Conférence. 

Les soussignés , etc. , viennent d'être chargés d'înfor-^ 
mer messieurs les plénipotentiaires des cours d'Autriche , 
de France , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de 
Russie, que sous la date di^ 5i août, MM* le général 
Belliard et le chevalier Robert Adair ont adressé à 
S. A. R. Mgr* le Prince d'Orange une lettre d'où il 
résulte que , vu les dispositions favorables manifiestées 

4 



iBntstUès «wr le sorit dos prkoBbiers hoUaiidais'et 
belges 9 le moment opportun pooir leur échange jresjpteç^ 
tif. pente enfin arriva. ■ Coome dèa leooAmfinoemeii^de 
la réunion de la * Conférence ^ la Ubâratioti dea priions 
iiicrs. t fixé. paHionlièrement 4on aittealion^ et (|a'eUci 
a-élié Uàitée.dana le second .prolotnle, ei. plus tard 
à.divet8e$ rapriseë.i la suite des réclatealions dès sous- 
signés f lé gOnvâmemenc du Roi des PajAi^B^s a :CiHi 
ne pds déyotf entamer nne négociation sipavée snrtet 
objet Butrepatt qu'à Londres; Ansn ¥ient-il de donner 
Perdre aux Bonssi|;nés de .veconmander do nottyeati 
cette réclamation d'une manière /ptesàante. à J'attçtitîori 
Lienyeillante de la Coqfésence , et de la prier de vou- 
loir bien employer ses bons offices à l'effet de conclure 
promptement un acte depuis ^îlong-tems réclamé par 
la justice et l'humanité, . . 
Les soussignés ^ etc. 

Signé y FALCK. U. VAN ZUÏLEN VAN NYEVELT. a 

ir NOTE de M. Vandeweyer à la Conférence. 

lié iottâ^ighé y pléûipôtentiiilre de S* M. le Rdi des 
Belges y a l'hbnttear de pointer i là connaissance de leurs 
Exe. les plénipotentiaires des cinq grandes Puissances , 
réunis en conférence à Londres « qu'il a ^eçii de son 
gouvernenient des instructions positives , qui l'autori- 
senC.a prôpmer au {ouvernemept hojlaliàdais» >9oiis la 
médiatioil de la Conférence ^ un échange réciproque 
de jmsonniérs de guerre» 

Dèâ le i5 octobre i83o, le gonveimement proyisoire, 
ayaàil appris , que parmi les prisonniers hollandais , il 
se Irouvaii un grand nombre d'officiers de saiité » les 
fil tous mettre en liberté ^ guidé qu'il était par la coa* 
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sidéralioo qa'à raison des foitetioni pacifiques tt bitn- 
fesantes qa'exerçaient ces officiers , ils ne devaient être 
traités ni comme ennemis ni comme prisonni^s de 
guerre* 

Le goavernement belge a liea d'espérer qae par ane 
juste réciprocité, le gouvernement hollandais renverra 
dans leur p9trie les officiers de santé belges actuelle- 
ment retenus en Hollande. . 

Mais leurs Exc« les plénipotentiaires des cinq Puis- 
sances mos dans leurs actes par un sentiment de bien- 
▼eill)ti|ce et d'humanité, qui donna naissance à lem 
prentière médiation,* partageront sans doute le wesa du 
gouvernement beige ^ et penseront comme lui, que Ifi 
moment est venu où cette mesura, de spéciale qu'elle 
étàil y pourrait devenir générale , et s'étendre à tons les 
prisnpttiers laits de part et d'autre, soit dans la der^^ 
nièfé campegne , soit antérifsurement* 
"'^ev soussigné s'empresse en conséquence de trana- 
mettre i'ieqrs l^xc* les plénipotentiaires des cinq Conrs^ 
l^expression da désir manifesté par son goavernement , 
de voir sopér^ le' plus t6t posstt>Ie, par les scmus lien** 
veJlbins di9^ la Conférence, cet éishange réciproque des 
prisonniers de guerre. 

Je suis , etc» 

• • • • • 

Siffné , SYLVAIN VANDEWEYER. S 



I • 
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Par deaz lettres , de la même taneu ^ 90^9 la date 
du 10 septembre , on accéda def àenx cAtéa i la pro* 
poiidon da mode d'échange. 

Le. protocole n^. 4i • con«tA ta environ i la même 
époque la rentrée entière dea Ironpes fraoçaiael, en 
ces termes t 

a PROTOCOLE n^. 4i 9 de la conférence tenuç au 
, Foreign^office le \S septembre i85i, 

Présens : 
IjCs plénipotentiaires ^Autriche 9 de France ^ de 
la Grande-Bretagne j de Fruaee et de Auaaie. 

Le plénipotentiaire de Frapce a oavert la coofér90ce 
en déclarant t qne le (onyernement français a pris la 
détermination spontanée de faire retirer àe la B«lgi«» 
qoe le dernier corps dé troupes françaises qui n'y 
avait été laissé jusqu'à présent , que sov la demande 
eiLpresse du souverain actuel de ce pays ; que la rc-- 
traite de ce corps comm«ieera le utS de ce mois^ et 
que le 5o la Belgique se trouvera entièrement évacuée* 

En réponse i cette déclaration* les plénipotentiaires 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne ^ de Prusse et d^ 
Rassie ont témoigné an plénipotentiaire dé France la 
satisfaction avec laquelle ils la recî^vaicAt. Cette uài^^ 
velle manifestation des principes élevés que la Frsncç 
fait présider i sa politique 9 et de son amour, pour la 

m 

paix j avait été attendue par ses alliés avec une con- 
fiance entière , et les plénipotentiaires priaient le Prince 
deTalleyrand d'ètrç persuadé que leurs cours sauraient 
apprécier à sa juste valeur la détermination prise 
par le gouvernement fiançais. 
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Ia» )>léiiipôtentifliriB9 des doq Goiurlb tout ooiif eùus 
quel* dédaxmtion di-^desso» neniiooinée sevaii co&m- 
gnée au présent proloGole, 

TALLBYRANDé 

FALHERSTON» 

BULOW. 

tiEVÈN. MATUSZÊWÏC, » 

Le 3$ sèpteihbte Ie$ plénipotentiaires d^Autriéhéet 
dé PitiSSe àtlJDioncèreiit qae la Diète germatiiqûè Tenait 
de leÉ aatottser à la représenter dan^ leâ négociation^ ,' 
relatives au grand^duché de Luicemboiirg. Cette déclk^' 
ratioti ftit eonsigdée au protocole no^. 43 t 

t ]?ttôtocOLfi fto. 43 de ia confitence' tenue du 
^ùreign^ôffide là 24 èéptêmbre i85i. 

, -Pjréseiif i 

Les pléhipotenllaifes à^ Autriche y de !BSrancê^ dé 
la Gmndé^Brètagné ^ de PruÈsé et de RiisHe. 



plédipoteiitiàireB des é!nq Gdiin s'étam Hfûeàiiê , 
emix d^Âutciehe et de Fraste ont ad&oiieé que la Oiètè 
germatdqiàe yaoaii: de Itts aiitoviser à la r^piréseiitér 
dand les -négociations qui seront oiivertetf à Londfétf 
au abjet du grand-rdaelié de Luxembourg. » 
• . Ejb . âcè6çiUalit ^nsi la, proposition ^ qui lâi aéfé/âilSe 
4c la part de la GonfSrence de Londres â la Suke du 
56°°^ protoccdey la Diète germanique croit avdif dokmé 
une preuve non-^éqQitoqve de la confiance qu'elle a 
plaeée dans les cinq Pnissieinces^ ainsi que de son désir 
de GoneOttrir avec elles aamaintien de la paix en Europe. 
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Quelque An cère que soit toutefois ce désir , la Diite 
germanique ue saurait rester plus longtems indifférente 
à des actes du gouvernement belge qui compromettent 
Tautorité de la Confédération^, et qui 9ont éminemment 
contraires aux principes énoncés dans le SG^^^ proto* 
cole de la Conférence*] de Londres. 

Comme tels doivent être considérées la convocation 
récemment faite des reprësentans du grand «duché 
de Luxembourg , et la nomination d*un gouverneur mi- 
litaire dans ce pays. Si de pareilles mesures restaient 
en vigueur 9 la Diète germanique ne saurait se dispen» 
ier d'aviser aux moyens les plus propres & maintenir 
son autorité dans le dit Grand- Duché. Les plénipoten-r 
tiaires d'Autriche et de Prusse en s'acquittant de cette 
commission croient devoir appeler l'attentioti ie la 
Conférence sur la teneur de Tartiçle des préliminaires 
consignés dans le protocole n.^ 36, suivant lequel 
la neutralité n*est assurée i la Belgique que sons la 
condition expresse , qu'elle observera strictement c)e 

son côté cette même neutralité envers tous les autres 

,, ■ • - . • ■ •' ••• » 

états, et ne portera aucune atteinte i leur tranquillité 
intérieure ni extérieure. Une pareille attdnte ayant eu 
lieu, non seulement par les actes susmentionnés, mais 
encore par un Système d'usurpations territoriales pro^ 
damé ouvertement par la convocation des collèges élec«» 
toraux dans le Luxembourg même, pour des places 
qui ne sont point au pouvoir belge, les plénipoten- 
tiaires d'Autriche et de Prusse doivent regarder le gou- 
vernement belge . comme uniquement responsable de 
toutes les conséquences d'une telle conduite* 
• Il a été arrêté par la Conférence que cette déclara-* 
^ouy faite par les plénipotentiaires d'Autriche et de 
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Prusse f en lear qotlUé d'organes de la confédération 
germaniqae , Serait consignée an présent protocole et 
portée à la connaissance du gouvernement belge. 

Signé j ESTERHAZY. WESSKNBERG. 
TALLEYRAND. 
FALHERSTON. 
BULOW. 
LIEVBN, HATUSZEWIC» » 



Le S du méine mois les plénipotentiaires des Pays- 
Bas avaient répondu aux questions posées par la Cou- 
iérence le 3 de ce mois ^ et que nous avons insérées à, 
la page d4 ^ en ces mots: 

a NOTE adressée par les plénipotentiaires de S* M. 
le Roi des Pays'^Bas à la Conférence* 

Londres , le 5 septembre 183|. 

' Les soussignés , plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas ont reçu la note que messieurs les plé-» 
tiipotentiaires des cours d'Autriche, de France, de la 
Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie leur ont fait 
Phonneur de leur adresser le 5 septembre, dans^lebué • 
d'obtenir d'eux la communication de leurs idées, sur 
les moyens de résoudre , dans un traité définitif , les 
trois points suivans : 

10. La démarcation des limites entre la Hollande et 
la Belgique ; 

2°* Les arrangemens relatifs au grand-duché de 
Luxembourg; 

Z^. La nature de la transaction , qui pourrait injer* 
Yenir relativement au partage des dettes» 
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qae Jes MowsigoiB s'èmpfeisent de réfMndre 
à ces qaestioM , quHl'Ieur soie permis âe faire ctispa- 
rattre Ja supposition (foe lenvs picÂus poutoirs les a«i« 
toriseraient à négocier, sous la médiation des cinq 
Goars , un traité définitif de séparation. 

Dès les premiers jours du mois passé les soussignés ^ 
en même tems qu'ils ont transmis i la Conférence 
la lettre du cabinet de la Haye en date du i août , 
où il est dit : « Que ce serait avec vos Excellences elles- 
<( mêmes , » que les soulignés seraient chargés de dis- 
cuter, d'arrêter et de signer un traité définitif , ils ont 
en l'honneur d'exhiber -en conférence leurs pleins pou- 
voirs , dont copie lui est restée., et d'où il résultera , 
que c'est avec messieurs les plénipotentiaires des cours 
d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de 
Prusse ^t de Russie, que les soussignés sont autorisés 
i discuter, arrêter et signer un traité de séparation 
de la Hollande ' d'avec la Helgique. 

Bans oetie ' marche prescrite aux soussignés , leurs 
ExeelleBccy veeonnaiuont faeilemrent le doubk carae-* 
tére de la jiûtice et de$ cdnvenances* 

L'annexation de la Belgique à l'ancienne HoUatidefat 
l'ouvrage de k politique éclairée dé» PuiKSances en i8i4 
et ]8i5, appelées à veiller i la eenaervation de la paix 
et de Péqailibre en Europe. Elles se virent en posi*- 
tion de régler les bases principales de c^tte réaniom, 
qni furent arrêté» à Londres en bave articidi; le Boi 
les accepta , et , c'est i la fidélité religieuse et à la per« 
sévéran^e' avecf lesquelles Sa Majesté a érigé sur ces 
bases le nouvel édifice social du Rojaume des-' Pâ;p* 
Bas', qà^e daitebt être attribués en grande pastie les 
troubles survenus en' Belgique; ^mats* il y a pltfs: à 



( 55 ) 

caoM. de €«lte rianioa et pour prix det4VAQtAg«f> » qJM 
la Hollande était oensée d'ea Kecïieillir , let pusManoai 
signataires des traités de Paris et de Vieiuie,, lai im^ 
posèrent , soit des cessions coloniales ^ soit l'eos^iioi 
des sommes , reçues comme une faibie compensatioii , 
à des fortifications, devenues dès à présent inutiles 
sinon nuisibles à la Hollande, soit l'abandon du droit 
déformer l'Escaut, soit un dégrèvement de leurs pro*- 
pres dettes, soit des renooeiations à des partages ans*- 
quels la Hollande avait un droit commun» 

£n traitant aujourd'hui d'une séparation, et «a 
perdant ainsi les avantages qui résultaient de la coiii«» 
manauté, la Hollande se croit endroit de revéndiqaer 
le prix de tons les sacrifices qui viennent d'être éan* 
méréSf et elle ne semble en premier Uea, pouvoir ati<* 
lemeot revendiquer ce prix qu'auprès des PaissanceSy 
ao profit desquelles ces sacrifices ont été poirtés* 

Quant aux convenances , le Roi ne peot traicer atee 
ses sujets révoltés avant que, pour les motifii exprimés^ 
les principales conditions de la séparation ne soient 
arrêtées entre Sa Majesté et les puissances , et com- 
plètement garanties par elles.; le Roi le pent d'autant 
moins que le gouvernement de fait qui s'est établi ea 
Belgique , provoque sans cesse à la guerre , en persé- 
vérant, malgré les décisions de la Conférence , et en 
dépit des nombreuses mais vaines réclamations de la 
Hollande, dans un système d'osnrp.a lions territoriales, 
proclamé ouvertement par la convocation des collèges 
électoraux pour le Luxembourg et le Limbourg boN 
landais. 

Les soussignés, apjbès avoir ainsi exposé sommaire- 
ment la marche adoptée par le cabinet de (a Haje, 
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marche dont les soussignés ' ne sauraient dévier , s'em-^ 
pressent de joindre ^ sous A et B,.deux pro memoriec^ 
où ils ont tâché de répondre aux questions n®, i et 3 , 
contenues dans la note de leurs Excellences. 
. Pour ce qui est du n». 2, savoir les arrangemens 
relatifs au Luxembourg , les soussignés se livrent sans 
doute à des soins superflus , en rappelant au souvenir 
de leurs Excellences ^ les engagemens des Cinq Cours , 
si noblement énoncés , par rapport à cette importante 
question y dans leur .note du 7 juin dernier, et en 
exprimant leur intime conviction que si les Puissances 
et la Diète germanique croiraient, dans Pintérèt du re- 
pos de l'Europe, devoir tolérer un état de choses dont 
la grande majorité des Luxembourgeois gémit , la ques- 
tion d'un échange territorial, le seul sans doute, que 
les puissances ont eu en vue, sera traité d'après la 
marche et les principes qui , aux termes de la note 
susmentionnée , sont et restero,nt toujours ceux des 
cinq Puissances. 

Les soussignés ont l'honneur , etc. 

Signé ^ FALCK. H. VAN ZUYXEN VAN NYSVELT. » 
« RÉPONSE AU ler POINT , 

A» La démarcation des limites entre la Hollande 

et la Belgique. 

Les frontières de la Hollande seront telles qu^elles 
étaient pour les Provinces-Unies des Pajs- Bas en 1790, 
sauf les modifications résultant de la description qui 
suit* La ligne de démarcation partira de la mer an 
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point où se toacbaient à ladite époqae les territoires ho!'* 
landes et autrichien , et longera jasqa'i la rive gauche 
de l'Escaut , celui de la Flandre Zélandaise, ci- devant 
la Flandre des Etats. Sur la rive droite de TËscaut 
elle sera identiquement la même que celle qui sépare 
le Brabant-septentrional des provinces d'Anvers et de 
Limbourg , «jusqu'au poiat de cette dernière ligne si- 
tuée immédiatement au-dessous de Valkenswaardt. 

De là tirant vers le midi, la ligne de démarcation ^ 
laissant Paer et Tongres à l'ouest ^ et ÂLchel, Uam* 
mont, Bree et Bilsen à l'est , ira rejoindre la limite 
actuelle entre les provinces de Limbourg et de Liège, 
au nord de Visé sur la Meuse; et de là, après avoir 
traversé cette rivière, elle se prolongera jusqu'à la fron- 
tière de la Pusse, en suivant exactement ladite limite 
actuelle entre les provinces de Limbourg et de Liège. 

Tous les territoires et pays situés au nord et à l'est 
de celte démarcation appartiendront h la Hollande. 

Eu traçant cette ligne on a eu en vue d*établir une 
démarcation, qui ne laissât pour l'avenir aucun pré- 
texte à des discussions quelconques ; et le système de 
désendavement et de contiguïté ayant été adopté , au- 
tant que possible, dans toutes les transactions moder- 
nes , le . Roi n'hësite pas à demander l'application de 
ces principes en sa faveur. Il en résultera que Sa Ma- 
jesté aura une communication libre avec Maestrichti 
communication indispensable, et qu'elle aura. renoncé 
de son côté aux enclaves que la Hollande a possédées 
hors de cette ligne* 

L'addition de territoire que cette démarcation pro- 
curera à la Hollande, peu importante en elle-même, 
oomprfsnant en gr^ande partie un terrain peu fertile et 
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n*ayatit d'ailleurs, i l'exception de qael^ats 
pas fait partie des Pays-Bas aotrichiens y ne pourra 
pas être regardée par les cinq Puissances comme on 
accroissement réel*. 

Pour rendre encore plus elaire la délimitatioB indi«» 
qoée y on peut aussi la décrire comme assurani i Sa 
M9Jesté les provinces du nord du royaume desPays^Bas 
avec deux arrondissemens de la province de Limbourg, 
ceux de Buremonde et de M aestricht , à l^exceptlon 
toutefois de Tongrens et de son district , lesquels ap- 
partiendront & la Belgique» 
. tia Hollande se réserve le droit de traiter sur les ter- 
ritoires ajoutés au royaume des Pàys^^Bas, lesquelles 
autrefois n'avaient pas fait partie des Pays-Bas autri- 
cbiens , tels que la province de Liège et les cantons 
cédés par la France. » 

B. V RÉPONSE AU 5« POINT , 

La nature de ta transaction f qui pourrait inter-^ 
venir relativement au partage des dettee. 

1. Les dettes du royaume des Pays-Bas, telles 
qu'elles existent à la charge du trésor royal: i.^ la 
dette active à intérêt; 2.^ la dette différée; 5.^ les 
différentes obligations du syndicat d'amortissement ; 
4/ les rentes remboursables sur les domaines, ayant 
hypothèques spéciales , seront reparties entre la Hol- 
lande et la Belgique d'apris la moyenne proportion- 
nelle des contributions directes, indirectes et des ac- 
cises du royaume , acquittées ^ar chacun des deux 
pays pendant les années 1827, 1828 et 1829* 
2. La moyenne proportionnelle dont il s'agit fesant 



tOmbM ap|>ro»miliv«ffmi ^ur li^ Hollande i^/5i» el 
SUT la Belgique i6/3i de^ deues ci-deasua menlioa* 
néeSf il est enleoda ^ue la Belgique restera chargée 
d'an service d'intérêts correspoAdant. 

5* En conaidéretioa de ce partage des dettes da 
rejanine dea Paj/ts-Bas, les habitana de la Belgique 
fouiront de la navi^tion et dti commerce ans colopiea 
appartenantes à la Hollande , sur le oiâme pied , avec 
les mdmes droits et les mèm^s avantages que les habi* 
tans. de la . Hollande* U est entendu que, si U Belgi« 
qte récuse cet avantage qui lui est offert 9 la aomilie 
dont elle devra se cliarget sera diminuée dans une juste 
{HTopàrtion* 

Il est égalcolejBt entendu que U partie de la dette 
générale qui pesait jusqu'à présent sur le grand^dnohé 
de littteinbourg , placé adus la souveraiileté de la Maison 
de Nassau , et administré eu commun avec Je royaume 
des- Pays^^Bea, dal^ dans la répartition fttre miae à la 
charge dudit Grand- Duché* Il en sera de mémo par 
rapport aux territoirea dans I0 Luxembourg qui , pour 
établir la contiguïté avec Macatricht^ resteraient 4 U 
Hollande en sua de ses anciennes possessions d^naa cette 
province* 

4* Lea ouvrages d'utilité publique ou particulière t 
tels que canaux , routes , ou autres de semblable natu* 
re r constrnita en. tout ou en partie aux f^ais durojau- 
me des Paja-»Ba9, appartiendront avec les avanta- 
ges et les charges qui y sont attachés , au paya ou ils 
sont situés. Il reate entendu que les capitaux empruja- 
téa pour la construction de ces ouvrages, .et qui y sont 
spécialement affectés t seront comprit dans lesditea 
chargea , pour autant qu'ils ne sont pa$ encore rem- 
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bourses , et sans qae les remboarsemens déjà effectués 
puissent donner lieu à liquidation. 
' S, Les séquestres mis en Belgique , pendant les trou- 
bles, sur les biens et domaines patrimoniaux de la 
maison d'Orange-Nassau , on autres quelconques j se- 
ront levés sans nul retard , et la jouissance des biens 
et domaines susdits sera immédiatement rendue aux 
iégitimes propriétaires, 

6. La Belgique , du chef du partage des dettes du 
royaume des Pays-Bas , ne sera grevée d'aucune autre 
charge , que celles qui se trouvent indiquées dans les 
paragraphes i , 3 et 4 , qui précèdent. 

7» La liquidation des charges indiquées dans leadits 
paragraphes aura lieu diaprés les principes que ces 
mêmes paragraphes consacrent, moyennant une réu« 
nion de commissaires hollandais et belges , qui s'assem- 
bleront dans le plus bref délai 'possible à la Haye, 
tous les documens et titres requis pour une telle liqui- 
dation se trouvant en ladite ville. 

8. Jusqu'à ce que les travaux de ces commissaires 
soient achevés, la Belgique sera tenue de fournir pro- 
visoirement, et sauf liquidation, sa quote-part au ser- 
vice des rentes , et de l'amortissement des dettes da 
royaume des Pays-Bas , d'après le prorata qui résulte 
des paragraphes i et 3. 

Pour rendre cette disposition applicable sans plus 
de délai, il a été convenu que la Belgique, jusqu'à la 
conclusion de la liquidation , versera dans le trésor de 
la Hollande un million de florins par mois, à comp- 
ter du i«' novembre i85o, époque où il n'a plus été 
fourni par la Belgique au besoin du trésor commun» 

9» Si dans les travaux des commissaires-liquidateurs, 
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et en général dans l'application des dispositions sur le 
partage des dettes , il s'élevait de3 dissentimens qui ne 
passent être conciliés à l'amiable > les cinq Cours in* 
terposeront leur médiation, à PefiPet d'ajuster les dif« 
férens de la manière la plus conforme à ces mêmes 
dispositions. » 

De son côté le plénipotentiaire belge avait adressé 
le 23 septembre , à la Conférence la réponse suivante t 

« NOTE adressée de la part du gouvernement 
helge à la Conférence, 

La Conférence , en arrêtant la rédaction de l'article 
1 des bases de séparation annexées au protocole du 27 
janvier , et de l'art, 1 des préliminaires de paix (ar- 
ticles qui sont identiquement les mêmes) , a pris pour 
point de départ une idée historique , dont l'adoption 
fournissait à ses yeux l'avantage d'en faire découler un 
principe conforme à la raison et à la justice. La Con- 
férence a voulu replacer la Hollande dans la position 
où elle se trouvait en 1790 , position que cette puis- 
sance avait reprise de fait ou de droit en i8i4 y avant 
l'adjonction des provinces Belges. 

Ce principe une fois posé, il en résultait comme 
conséquence nécessaire, que la Hollande aurait à se 
dessaisir de ce qu'elle pouvait avoir acquis comme ac-*- 
croissement de territoire depuis 1790 jusqu'en i8i5 
inclusivement. 

Par là elle avait donc à renoncer, non-seulement 
aux provinces belges , qui lui furent adjointes par l'art* 
65 de Tacte général du congrès de Vienne , mais aux 
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enclaves de Huisen , M alboarg , le Lymers , y compris 
la ville de Zevenaer , et le village d'ÂffeU cédés par 
le § dernier de l'art. 66 du même traité, ainsi qu'à 
toutes les enclaves dont la cession est faite dans le 
traité conclu avec la république française le \S jan- 
vier 1800. 

Mais par une corrélation également nécessaire, la 
Hollande avait à reprendre tout ce qui fut distrait de 
Son territoire ancien depuis 1790, et par conséquent 
la rive gauche de l'Escaut , la moitié de Maestricht, 
Venlo, ainsi que les villages de la généralité situés dans 
le Limbonrg actuel. 

La Conférence (par l'art. 4 des bases de séparation , 
et Part 3 des préliminaires de paix , articles qui sont 
encore identiquement les mêmes sous ce rapport )) at- 
tribue à la Belgique tout le restant des territoires qui 
n'appartenaient pas en 1790 a la çi*devamt républû^ue 
des Provinces- Unies 9 et qui avaient reçu dans les trai- 
tés dé i8i5 la dénomination de' Royaume dés Pays-Bas^ 

La Belgique doit done se composer de tous les 
territoires désignés çi-dessus et dont la Hollande est 
obligée 'de se dessaisir, en vertu du droit d^post li'^ 
minii qui la replace à Tannée 1790. 

Mais la Conférence , éclairée par Texpérience des faits 
antérieurs, a senti que cet arrangement, qui laissait 

m 

subsister des enclaves dans les territoires des deux états, 
ne pouvait être définitif. Elle a décidé qu'il serait ef* 
fectué des échangea qui assuraient aux deux pays l'a- 
vantage réciproque d'une entière contiguïté de posses- 
sion. A cet égard, la seule différence, qui existe entre 
les bases de séparation et les préliminaires de paix, 
consiste en ce que , d'après le premier acte ^ les échanges 
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seraient effectués par les soins des cinq Goars , tandis 

que d'après le second, ils auraient lieu à l'amiable 

entre les deax parties. 

Le soussigné propose en conséquence , an nom de 

son gouTernement , par les art. 2 et 3 du projet ci- 
joint des cessions et échanges qui atteindraient le bat 
que s'était proposé la Conférence. 

L'art. 7 des préliminaires de paix se borne a repro* 
duire l'art. 6 du traité de Fontainebleau du 8 novembre 
1789, an sujet de l'écoulement des eaux des Flandres. 
Des évènemens récens ont démontré combien cette 
garantie serait insuffisante , et le soussigné pense que 
]a Conférence aura la conviction de l'impossibilité d'é« 
lablir une sécurité parfaite sur* ce point pour la Bel- 
gique , sans la possession des principales digues , au 
moins depuis l'Ecluse jusqu'au Sas-de-Gand. D^ailleurs, 
la Hollande n'a aucun intérêt à conserver ces digues, 
dont l'entretien lui serait fort onéreux. 

LÎEi position particulière de Maestricbt qui n'était 
qu'implicitement prévue par les bases de séparation du 
37 janvier, a particulièrement fixé l'attention de la 
Conférence dans les préliminaires de paix du 26 juin. 
LiC renouvellement d'une souveraineté exercée par iiï- 
divis n'est compatible , ni avec les principes d'une sage 
politique , ni avec la forme des gouvernemena moder« 
nés, La nécessité d'un -arrangement qui assure la pos- 
session intégrale de Maestricbt, soit à l'un, soit à 
l'autre pays, est profondément sentie des deux côtés* 
Le soussigné pense, que toas les intérêts , ceux d'an 
systêàie politique où l'on puisse trouver les gages de 
dunée , ceux de la prospérité indastrielle et commer- 

iale dea Belges et des états voisins , aussi bien que 
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lef principes mêmes inyoqaés par la Conférence, len 
renseignemens de l'histoire et les droits antérieurs qu'elle 
constate, se réunissent pour que cette question soit 
décidée en faveur delà Belgique. En effet, son terri- 
toire environne de toutes parts la ville de Maestricht , 
laquelle ne pourrait appartenir à la Hollande , que dans 
le cas où. celle-ci posséderait tout le territoire de cette 
ville jusqu^au Brabant septentrional. Tout le territoire 
entre Venlo et Maestricht appartient de droit k laBel* 
gique, elle, ne pourrait eu faire la cession qu'en re- 
nonçant à tout commerce de transit avec l'Allemagne , 
et en se mettant en opposition avec les intérêts du 
pays , et avec la politique sage suivie sous l'ancien gou- 
vernement autrichien. Le soussigné se réfère à cet 
égard : i^« à la note verbale du 6 décembre i83o^ 
fournie par le comité diplomatique belge à lord Pon* 
sonby et i IVI* Bresson , et 2^» à la notice sur Maes- 
tricht ci-annexée* 

C'est avec raison que la Conférence avait considéré 
d'abord la question du grand-duché de Luxembourg 
comme distincte de la- question belge-hollandaise, et 
à cet égard, si l'on voulait rester fidèle à l'esprit des 
préliminaires de paix , la solution devrait être réser- 
vée à une négociation séparée. Mais ,' pour parvenir i 
un arrangement définitif plus prompt , et décider sans 
doute dans an seul traité tou^ les différens , la Confé- 
rence a jugé qu'il était nécessaire de rëunirces deux 
points , et le soussigné a été autorisé dès à présent à 
les traiter ensemblev 

^ Dans une négociation séparée la Belgique aurait fait 
valoir son droit de revendiquer le Luxembourg, comme 
ayant, fait partie des Pays-Bas autrichiens et comme 
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n'ayant paa éié séparé , da moins adiniiiistrati?einenc , 
des provinces beiges depais i8i5« 

Toutefois le Roi de Hollande ajant consenti à s'im* 
poser an sacrifice en 18 15 pour obtenir cette pro>- 
TÎnce j le gouyernement belge l'indemniserait de ce chef. 

Les quatre principautés de Nassau , Dillenbourg , Ha- 
damar , Siegen et Dietz , auxquelles le Luxembourg 
est censé substitué, avaient en ]8i5, sur une surface 
de quarante*cinq milles quarrés , une population de 
cent- vingt mille habitans. Le Luxembourg en avait deux 
cent soixante neuf mille, sur cent vingt- neuf milles 
quarrés. En strict droit il y aurait peut-être lieu à 
fixer l'indemnité d'après la valeur des quatre provinces 
nassauviennes , beaucoup moins considérables que le 
Luxembourg. Néanmoins le gouvernement belge , pour 
hâter les négociations, a préféré adopter une base« 
fixée par le Roi de Hollande lui-même, dans la loi 
du 26- mai 1826, qui prévoit la cession éventuelle de 
la souveraineté et de la propriété du Grand-Duché. 

Le soussigné aura l'honneur de faire observer en 
outre, que la possession du Grand-Duché augmentera 
la portion à supporter par la Belgique dans les ancien- 
nes dettes et dans les dettes communes % considération , 

m 

qui eut été de nature à faire diminuer l'indemnité. 

L'article 67 , paragraphe dernier, de l'actQ général 
du congrès de Vienne considère la ville de Luxem- 
bourg , sons le rapport militaire, comme forteresse de 
la Confédération germanique. 

Le projet de traité reproduit textuellement cette dis- 
position, en assurant de plus les libres communications 
avec l'Allemagne. 

La possession d'ailleurs du grand* duché de Lusem- 
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bourg serait véritablement onéréate à la HoUânde; cette 
province n'offre qae des revenus peu considérables , et 
elle est dans rimpossibilité de subsister comme état 
séparé , puisqu'elle ne pourrait entretenir ses trois lignes 
de douanes du. côté de la France , de la Prusse et de 
la Belgique 9 ni subvenir aux frais d'une haute admi- 
nistration* 

Les propositions relatives à la dette ne sont que l'ap- 
plication du principe établi par l'article 13 des pré- 
liminaires de paix* 

Ce principe est tellement conforme aux, règles delà 
plus stricte équité, qu'il serait inutile de développer 
les motifs, qui doivent £iire supporter à chacun des 
deux pajs les dettes qn*il avait contractées avant la 
réunion. 

Quant au partage des dettes contractées en commun , 
et des objets acquis pendant la communauté, on s'est 
également conformé aux. vues de la Conférence. > 

r 

Alors la Conférence résolut de communiquer réci- 
proquement les réponses aux parties intéressées. Ce fut 
la teneur du 43'°® protocole: 

cr PROTOCOLE n^. 43 , de la conférence tenue au 
Foreign^office le 24 septembre i83i. 

* 

Présens : 

Les plénipotentiaires d* Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie» 

Les plénipotentiaires des cinq Cours a*étant réonis, 
ont pris connaissance des réponses ci-jointes ^ qui ont 
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été faites , en date da S de ee. mais 5 par les pléoi« 
potentiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas, et en date 
du 35) par le plénipotentiaire Belge, aux questions que 
la Conférence leur avait adressées dans seê notes du 5 
de ce mois» 

Examen fait de ces pièces , la Conférence a crû de 
son devoir de les communiquer réciproquement aux detut 
parties moyennant las deux notes ct*annexéesv avec 
demande d'y répondre dans un délai, dont la bHè- 
veté est mbtivéesur la nécessité de faire faire aux né* 
gociations des progrès marqués jByant Texpiration de 
la snspenMon d'hostilités récemment convenue» 

En mâm< tems il a été arrêté, qn'aussitât qoe'k 
Conférence aura reçu les observations, que les projets 
d'arrangemens des deux parties doivent amener de laui^ 
part , elle s'occupera i concilier les différends qui sub-* 
sistent encore, au moyen de propositions définitives 
qu'elle concertera. 

Signé ^ ESTERHAZY. WESSENBBRG. 
TAL^EYRAND. 
FALMBRSTON. 
,BULOW. 
LIEVEN. MATUSZBWIC. » 

' I 

f 

Les plénipotentiaires des Pays-Bas, y répondirent 
par une note sous la date du 26 septembre, en ces 
termes s 

« NOTE de leurs Excellences les plénipotentiaires 
de Sa Majesté le Roi des Pays'^Bas à la note 
de la Conférence , en date du a4 septembre i83l« 

Londres \t 26 septembre 1831. 

Les soussignés , plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi 



(48) 

dès Pays^^Bas 9 ont eu l'honneur de recevoir, samedi 
soir à onze heures, la note que leurs Excellences les 
plénipotentiaires d'Autriche , de France , de la Grande* 
Bretagne, de Prusse et de Russie lear ont adressée ce 
jour*là , 24 septembre, accompagnant un projet de 
traité présenté i la Conférence par l'agent du Prince 
Léopold , sur lequel leurs Excellences désiraient de re- 
cevoir, les observations des soussignés dans la matinée 
de lundi au plus tard. 

L'empressement que les soussignés ont mis i répondre 
aux ouvertures de la Conférence , faites dans les pre* 
miers jours de ce mois , et celai qu'ils mettront à rem« 
plir encore aujourd'hui ses désirs , lui fourniront . la 
preuve que ce n'est pas i la Hollande que pourront 
être imputés les délais dans la marche des négociations, 
délais que la Conférence juge pouvoir entraîner les 
suites les plus préjudiciables. 

A la lecture des pièces jointes à la note de leurs 
Excellences, les soussignés ont été dans le doute, si 
une réponse sérieuse y était nécessaire, et s'il n'y avait 
pas plus de dignité à abandonner à la sagesse de la 
Conférence et à l'application des principes posés dans 
ses protocoles , le soin de faire justice de prétentions 
qui, aux yeux des soussignés , paraissent marquées avant 
tout par l'esprit de vertige* 

Ils se sont demandés s'il ne suffisait pas de rappeler 
simplement le texte entier de la réponse détaillée de 
leur gouvernement, en date du is juillet, et de se 
borner eux-mêmes à reproduire leur propre réponse 
du S septembre dernier? Mais indépendamment de 
ces actes , auxquels ils se réfèrent spécialement % les 
|)rofonds égards, que les soussignés ont voué et voue- 
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nnt .consiânDMnt à toat ce qai leac viçnt de . la part 
4e8 reprësentans des cinq Gours^, les engage;! leur, 
aoamettre les observadons suivantes : 
, 1^* Sur leé limites entre la Hollande et la Belgique, 

C'est en T/dn qa'à Bruxelles on s'occape péniblement, 
de la recherche de ligpes arbitraires , pour trouyer la 
démarcation entre Ta Hollande et les anciennes pro« 
▼inœs antrichiennes des Pay$-Bas. Ces ^I^ites ont été 
tracées par quatre-vingts ans de gaerre;,cOintjBe l'Es-« 
pagne ,^ et se trouvent ^ quant i leurs prii^cipyiles dis-^ 
positions y fixées dans le traité de Munster. Ce sont 
ces titres imposans ; c'est le principe conservateur pro*- 
clamé récemment encore par le ministère actuel d'An-^ 
gleterre , que les insurrections ne doivent » soos aiicun 
prétexte 9 porter attibinte à la sécurité extérieure et k 
la tranqniUité! intérieure des états voisins ; ce sont le» 
déclaratioas expresses des cinq Cours , conformes à ce 
principe , et proclamées comme irrévocables , que la 
Hollande en se séparant detf provinces autjrichiiennes 
dès PaysrBas', annexées à son ancien territoire par la 
politique éclairée des cabinets, oppose ,et ne cessen 
ra d'apposer & des folles prétentions , à des em« 
piétemens coupables , et à des actes hostiles d'usurpa-* 
tion 9 lesquels , si la sagesse de la Conférence ne par- 
venait promptement , comme elle parviendra sans doute* 
à les faire disparaître, seront, une réciente expérience 
1^ déjà prouvé , des causes permanentes de guerre; 

La Hollande n'entend pas que la Belgique touche i 
nn territoire arrosé du sang et de la sueur de ses*. in- 
dustrieux habitans,*et les limites qui ferment Ce terri'» 
toire^ si la puissMKe maison 4'Autriche , occupée an«- 
crefoiisi activemwt da bien-être de ses sujets en Flandre 

7 ' 
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et en Brabanty a Bas'enaceoDUnoder, panit(raiit>àan8 
doQte j ànx yeaz des cinq Goars assez bien dessinées , 
pour que la Belgique s*en contente. 
* Jusqu'au point où commence la ligne de contiguïté , 
ces limites sont brièvement mfiis exactement énoncées 
dans la pièce k f jointe à la réponse des soussignés da 
5 septembre* Qno^nt à cette ligne de coniiguité, pro- 
posée par les soussignés, ils ne perdent pas de Tue, 
qtie pour-éfÀbiir la libre communication ayec Màes- 
tricbt , 'fërteresse conquise par le Prince FVédérie* 
Henri , et *cédée à la république , et seuiement à la 
république , par l'art. III du traité de Munster , ils ont 
démandé une plus forte portion de territoire que n'en 
possédait la république dans le Limboorg ; main ils 
ont pensé y pouvoir prétendre , i earusè de l'^nnexft'^ 
tion géographique à la Belgique, de là' pvovmcd de 
Liège et des dix cantons $ annexations qui' étant faites 
simultanément avec l'érection du Aoyaume, quairtà 
ce qui concerne la province de Liège, et postétfea- 
, rement à cette érection , quant à M qui regarde ks 
dix cantons ^ donnent â la Hollande^ i l'époqoe de 
la dissfolution de l'union un droit incontestable de par* 
tag0. 

2*. Sur 1^8 arrangemtnê relatifs aa grand^dueké 
de Luxembourg. 

Les soussignés cmiraiebt porter attente aax déda* 
rations formelle^ et explicites diss cinq Cours, parrap» 
port sttx droits de la tnaison de Nassau, et delaCon* 
fédération germaniqne, sur le Grand- Duché, soit dans 
là plupart des protocoles , soit dans la note de leurs 
Excellences , du 7 juin , en discutMin? sérieusement des 
pt^positions , qui paraissent incôdiwnaiites. Car Ub 
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soasngn^ âe permetlront de faire observer , que des 
arrangemeDS de faœiUe, établissant des compensations, 
provisoires , ne donnent aucun droit i des tiers , pour 
y fonder des calculs arbitraires , ou pour les substituer 
i des révenus réels infiniment supérieurs. Finalement 
le Roi, informé par le protocole 36 des vœux des 
cinq Puissances , et toujours disposé i concourir , dans 
tout ce qui est juste et équitable, à la consolidation 
de la paix., a fait émettre i la Diète de Francfort un 
vote conforma i ceux de TAutriche et de la Prusse ; 
mais attendu qu'il y allait de ses intérêts les plus directs 
et ceux de ses augustes agnats , Sa Majesté n'a pas 
hésité i faire connaître publiquement et solennellement 
son intention de ne se prêter à des cessions dans le 
Grand* Duché que moyennant des indemnités territo* 
riales complètes. 

Toute autre proposition étant ainsi reponssée d'avance 
comme inadmissible , les soussignés sont persuadés que 
celles que la Conférence leur fera parvenir , seront de 
nature à pouvoir être placées sous les yeux de Sa 
Majesté» 

3o« Fartage des dettes: 

Dans l'examen de cette importante question il est un 
principe incontestable , dont l'application préviendra 
beaucoup d'erreurs et d*abstraction , savoir qu'a l'épo* 
que de la séparation , les deux parties se retirent avec 
ce qu'elles avaient apporté dans la communauté, et, 
qu'elles partagent dans une juste proportion (par exem- 
ple celle de la population) les dettes faites en commun» 

Vouloir sous ce rapport entrer dans des spécialités; 
disséquer, pour ainsi dire, une administration de qninxe 
années ; reebercher ce qoi par^ttt légal ou non , et cela 
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pour d^s faits accomplis devant des disoussions etdev 
votes libres des députés de la nation , ce serait viser 
i un i>ut impossible & atteindre; ce serait benrter toa«- 
tes les notions du gouvernement représentatif, être* 
mettre , en un mot , en discussion tous les budgets et 
toutes les mesures administratives et financières qui ont 
formé, pendant quinze ans, le régime^ économique d a 
royaume. — En se livrant à ces considérations, les 
soussignés sont heureux de pouvoir citer TEurope en* 
tière comme témoin de l'étonnante prospérité des pro- 
vinces méridionales , jusqu'à l'époque de l'insurrection f 
pour en conclure, qu'elles ont eu une large part dans 
les soins infatigables du gouvernement pour accroître 
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leur prospérité et leur bien-être. 

Sains doute une liquidation est nécessaire ; la Confé*^ 
rence et le Roi en ont également reconnu le besoin , 
et dès le mois de mai une commission avait été dési- 
gnée par Sa Majesté pour se livrer, conjointement avec 
des commissaires belges, à cet important travail. Si 
par rapport i quelques points, mentionnés dans le 
projet, les intérêts des Belges sont en souffrance, la 
faute n'en est certes pas à la Hollande , trop amie de 
l'ordre et de la régularité , pour ne pas hftter de tous 
ses vœux l'époque de l'apurement des comptes et la 
liquidation des justes réclamations, tant générales qu'in** 
dividuelles. Mais pour parvenir à ce grand résultat , le 
projet belge observe un profond silence sur la mesure 
indispensable , que la Conférence a eue invariablement 
en vue, savoir, soit de faire consentir la Belgique jus- 
qu'au terme de la liquidation an payement d'une somme 
mensuelle (sujette elle-même i liquidation ultérieure) 
destinée à couvrir, depuis le i«r novembre i85o, sa 
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part pr^umée dans les chaf^ges que les haii articles 
de Londres avaient imposées aa trésor royal , soit de 
convenir d'ane somme en bloc f moyennant laquelle la 
Belgique serait quitte envers la Hollande; sans qu'il 
pût résulter de la liquidation , indispensable dans tons 
les cas, de plus fortes obligations i sa charge* 

.A cette oceasion il est du devoir des soussignés de 
rappeler à l'attention de leurs Excellences que, dans 
Tévaluation des sommes dues par la Belgique, ils ne 
comprennent pas seulement les dettes d'origine belge « 
et celles contractées en commun ; mais encore , d'après 
les principes de justice posés par les cinq Cours dans 
le 120 protocole, «Les dettes qui n,e sont retombées 
» à la charge de la Hollande , que par suite de la réu« 
» nion , puis la valeur des sacrifices que la Hollande 
» a faits pour l'obtenir* » 

. L'article 17 parle du partage de la flotte. Cette pré- 
tention et toutes celles de même nature sont inadmissi* 
blés comme contraires au principe que chacun se re- 
tire de la communauté avec ce qu'il y a apporté* La 
Belgique, pendant quinze ans, a en sa part dans les 
bénéfices résultant des livraisons i la flotte , pour ob* 
jets de construction, d'armement et d'habillement) son 
commerce a joui de la plus vigilante protection, soit 
dans les mers de l'Europe , soit dans celles des Indes. 
La flotte a rempli ses obligations ; elle est retournée à 
sa destination primitive. 

Au dernier article, la réponse des soussignés sera 
courte; que ceux qui ont à se plaindre des désastres 
auxquels cet «article fait allusion , s'adressent aux hom» 
mes imprudens qui les ont provoqués» La Hollande np 
leur doit rien. 
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Ea se référant aux neœsrqaes marginales jointes a<& 
projet qu'ils ont l'honnear de renvoyer ^ les soussignés 
regardent leur tâche accomplie ^ et s'empressent d'ex- 
primer lears vœax qae leurs Excellences recneill^it 
bientôt les fruits de leurs soins bienveillans, et par* 
viennent promptement à -établir avec les soussignés ce 
trûté définitif destiné k faire succéder la paix et la 
tranquillité à tant d'orsges. 

Ils ont l'honneur , etc« 

Signée FALCK» H. VAN ZUTLEN VAN NYBVELT. » 

Les observations des plénipotentiaires portaient: 

« OBSERVATIONS des plénipotentiaires de Sm Mm 
le Roi des Pays-Bas , relatives au « traité 

» ENTRE LA BELGIQUE ET LA BOLLANDE , EN 
> EXÉCUTION DES ARTICLES PRÉLIMINAIRES 

»DE PAIX, arrêtés par a Conférence le a 6 

y>juin i85i , et adoptés parle Congrès belge ^ 

« 

» /e 9 juillet. » 

Ohs. La Hollande ayant refuse son agrément aux articles préll* 
minairetf de paix , proposés par la Conférence , elle pro- 
teste contre toutes leurs conséquences qui lui seraient pré- 
judiciables. 

i^. Limites entre la Belgique et la Hollande. 

Ajrt. 1. « La ligne de démarcation entre la Belgique 
)» et la Hollande est déterminée de la manière suivante : 

• EHle part da Bras de mer het Zwgn^ s'étend le 
^ long du Geule^ du Bractman ^ du Sas-^Gat jos- 
» qu'au Sas^de-'Gand ; de là elle suit les limites ac- 
)» tuelles de la Flandre ^dite Zélandaise et du Brabant* 
^ septentrional jusqu'à MegeL De cet endroit il sera 
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> tiré nne ligna cpii passera ao nord de Veiilo josqu'aii 
» territoire Prassien. * 

Obs, Ainsi Philippine , Sas-de*Gancl , l'Échise , avec leurs*fayons , 
. ' plus. Venlp , restant aux Belges > il y aurait violaiioil du 
principe , que la Hollande ne doit pas , à la cessation de la 
communauté , être dans xm état de possession moins favo- 
rable qu'à r époque de la réunion. 

3', « La Belgique renonce à l'extrémité septentrionale 
» de la province actuelle du Limbourg. i pardr da 
» point où passe la ligne qui sera tracée aux termes de 
)» Part. 1 , et elle renonce également i toutes les yil- 
>> les y communes et territoires enclavés dans le Brabant-- 
» septentrional et la Guéldre, et lesquels en 1790, 
» n'appartenaient paj i la république des Provinces* 
i> Unies ; notamment Huisen , Malbourg ,' le, Ljùiers , 
» avec la ville de Zevenaer, le village d^Affek^ Box* 
» meer, Ravesteiny Meghen et Gemert. » 

Ohs^ Que la Belgique renonce à l'extrémité septentrionale de la 

province actuelle du Limbourg ,• cela est fort bien ; mais la 

Hollande ne saurait admettre sa renonciation a des enclaves 

qui, à aucun titrée, n'ont appartenu à la Belgique, et dont 

au eoûti'aireJit'flôllàndë à acheté le dortûnium utih ou ré- 

dimé. leii ^roits féodaux en. passant des conventions à titre 

onéreux , soit avec la France , soit avec la Prusse , soit avec 

YÈLé'eievLïr pd^lâftiÂ : tnmsactioos,^ qoi reiïtre«t' d^^M >la' daC^- 

.goi)ie de re^'intçr aiios acfç^. Cette mention des enclaves 

provient évidemment de l'erreur qui a fait considérer Tin- 

. .'dîeatioii de .l'an 1790, non pas comme un simple trascë ^e 

limites , mais comme rappelant tous les droits de propriété 

existant a cette époque; si tel pouvaH avoir été ''le but cle 

, c^Ce^ indication , la Hollan4e : ifers^it foi^e à e:|[erlQer' au4sitét 

son droit de fermer l'Escaut. 

5* Il La Hollande de son côté ^renonce: 
1^ !• Â. la part desotiverarineté qu^elléeicerçaiteti 1790 
» dans la ville de Maés trient , conjointement et par 
» indivis avec le prrnce-évêqtie' de Liège; 
. » 2. Aux Tillages dits de la généirali^é sttaéa dans le 
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» himhùfutg nctùel f et désignés au traité de 
n bleaa da 8 novembre 1785; 

» 3« A rÊclase, à Philippine , au Sas-de-Gand et i 
; » la partie distraite de la Flandre hollandaise par Part. i« 
« Les cinq Puissances se réservent de disposer da 
Ji droit de garnison dans la ville de Maestrioht. » 

Oba» Même observation ; et nouvelle violation dii principe » qui 
a servi de base à toutes* les négociatioDS avec les cinq 
Cours , que la Hollande ne pouvait sortir de ruoion.avec 
moins de possessions qu'elle n'en avait apportées. 

On ne peut s'empêcher de trouver cette dénomination de 
ifUlages un peu légère , quand on songe qu'elle con^prend 
la ville de Yenlo et Stephenswaard, , fesant avec Maestricht, 
dont la Belgique veut débarrasser la Hollande , une popti* 
lation dans le Limbourg de 83,000 babitans* 

Indépendamment du principe invoqué contre les projets 
d'usurpation de la Belgique, on se demande si la délimi- 
tation en Flandre 9 telle qu'elle existait sous la maison d'Au- 
triche , n'a pas sous tous les rapports répondu aux besoins 
diai ses babitans ? . 

ao. Arrangemena relatifs au grand^duché de 

Luxembourg» 

4» « Le .grand«dttché de Loxembourg 9 tel qa*il est 
« délimite par les articles 68 et 69 de l'acte général 
9 du congrès de Vienne, appartient en pleine souve- 
m raineté k la Belgique , laquelle s'engage à payer 
^ annuellement au Roi de Hollande et i êes sacces- 
,y^ seurs, dans l'ordre établi par le pacte de famille 
» de 1785, la somme de cent auatre*vingt dix mille 
» florins des Pays-Bas, » 

Ohs^ On ne peut que rappeler la déclaration du Roi , Grand* 
• duc 9 eue tout sacrifice dé ce chef lui devrait être bonifié 
territonalement ; ainsi il devient superflu d'ajouter relative- 
ment à la somme proposée de 190 mille florins , qu'elle 
n'a jamais été censée représenter 9 ni en tout» ni en partie, 
les revenus du Grand-Ducbé , lesquels s'élèvent approzima- 
tivement à li^OO^OOO florins. 
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5. « La Belgique sappqrtera da chef du grand-duché 
^ de Laxembourg : 

» 1* La part àes dettes antérieures à l'établissement 
» da royaame des Pays-Bas , lesquelles pèsent sur 
» cette province , comme ayant fait partie des Pays^ 
» Bas aatrichiens; 

» 3. La portion qui, d'après les règles déterminées 
» aax articles 7 et iS, retombe à sa charge dans les 
» dettes communes, contractées pendant Pexistence da 
» royaame des Pays-Bas. » 

6» « La ville de Laxembourg continuera d^être con- 
» sidérée y soos le rapport militaire, Comme forteresse 
A de la Confédération germanique , et conservera ses 
'P libres communications avec rAllemagne par la route 
» de Luxembourg à Grevenmachern et Wasserbillig. » 

S'*. Partage des dettes, 

7. « La Belgique , y compris le grand- duché de Luxem** 
»> bourg, supportera les dettes et obligations qa^elle 
» avait légalement contractées avant l'établissement du 
» royaame des Pays-Bas ; les dettes contractées légale- 
^ ment depuis l'établissement du royaume jusqu'au 1 oc- 
» tobre i85o, seront supportées par portions égales. » 

Oès, Pour prouver à quel point cette rédaction est înadnussîble , 
il suffira de faire remarquer quel la dette JÊuatro-helge a 
été mise à la charge du trésor-royal, non pas aidant mais 
après l'établissement du royaume des Pays-Bas. 

Aucune dette n'a pu être créée ni, inscrite hors les formes 
légales et sans la participation des Etats-Généraux. 

8* IV Les dépenses faites par le trésor des Pays-Bas 
» pour des objets spéciaux qui demeurent la propriété 
^ d'une des deux parties contractantes, seront imputées 

8 
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» à sa charge y et le montant sera porté en dédaclion 
» de la dette afférante à l'autre partie. » 

Ob's. Exécution impossible , après une administration de quinze 
années , constamment exercée sur le principe de l'amalgame 
complet de tous les intérêts. 

g, (( Parmi les dépenses mentionnées en l'article 
» précédent est compris l'amortissement de la dette ^ 
» tant active qae différée, dans la proportion des 
; » dettes primitives , conformément a l'article 7. ^ 

Obs^ Le trésor-royal ayant été commun pendant tant d'années, 
il faut considérer comme des faits consommés tous les pa^ie- 
mens faits pendant cet intervalle, tant à charge qu'à dé- 
charge y en vertu des lois financières annuelles. 

* 

io« « Il sera tenu compte de la même manière de 
^ toutes aliénations de domaines , rentes, dimes, etc., 
» faites dans chacun des pays , à quelque titre que 
» ce aoit. » 
Ohs. Faits consommés, non susceptibles de révision. 

11. (( Une évaluation sera faite des objets existans 
)»dan8 les arsenaux, chantiers de construction, fonde- 
» ries de canons et autres étabiissemens militaires , et 
» la valeur en sera portée en conxpte à celui des deux 

, » pays qui reste détenteur de ces objets. )» 

Oès» Impossible à réaliser après les changemens nombreux et 
de toute espèce que les évènemens de la dernière année 
ont apportés dans la situation de ces étabiissemens» 

12. « Il en sera de même des armes, du matériel et 
» des équipages de guerre et de marine , ainsi que des 

' » objets quelconques acquis en commun et dont l'une 
» des deux parties reste en possession. >> 

Ohs. Même observation. . 
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i3, « Le gouvernement, hollandais sera tena de rem- 
» bourser i la Belgique les sommes consignées par des 
» Belges , et le montant des cautionnemens fournis par 
» des comptables Belges. ^ 

Oùs* Objets de liquidation qui paraissent fondés. 

i4, « Le gouvernement hollandais remboursera de 

»mème la moitié du fond des veuves, des fonds 

31 des léges, de la caisse des retraites civiles, et militai* 

)> res 9 ainsi que du reliquat des sommes votées par la 

» France pour la liquidation de l'arriéré français et 

» pour la dotation de la légion d'honneur. » 

Oâs, Ces dîfiTérens fonds et caisses sont soumis à des réglemens 
spéciaux f les intéressés belges peuvent faire valoir leurs 
réclamations qui seront liquidées sans que pour cela il y 
ait lieu au partage* On ne croit pas qu'il reste k liquider 
des sommes ifotées par la JP!rance, S'il existe des arriérés , les 
titulaires pourront produire leurs titres devant la commission 
de liquidation^ 

i5« «Il sera tenu compte, par chaque pays, des 
» sommes qui se trouvaient dans les caisses publiques, d 

Oès, Objets de liquidation. 

i6. « Le gouvernement hollandais rendra compte de 
» toutes les opérations du syndicat depuis son établis* 
9 sèment, et de sa situation a\i 3o septembre i83o. Cet 
^ objet sera ensuite réglé d'après les principes établis 
» à l'art. 8. Ce compte sera soumis à une commission 
» mixte nommée par les deux gouvernemens, » 
Oôs. Même observation qu'à l'article 8. 

1/. « Les vaisseaux et navires de guerre existant au 
» 5o septembre iBv^o ^ seront partagés par portions égales 
» entre les deux pays. » 
Obs, Frélentlon inadmissible, La flotte pendant quinze ans a 



(60) 

servi les intérêts commaos des Hollandais et àes Belges , en Eu- 
rope comme aux Indes. Les auteurs de l'insurrection ont sans 
doute calculé que son service n'était plus utile & la Belgique * 
elle reste à l'état > qui l'avsMt apportée dans la communauté* 

i8, (( Il sera fait une juste évaluation des pertes oc- 
» casionnées aux particuliers par la reprise des hostilités , 
»le bombardement d'Anvers et les inondations causées 
» à la suite de ia rupture des digues* Le montant de 
» cette évaluation sera porté en compte, à la Hollande. » 

Oàs, On est étonné de trouver entre la mention des dommages 
particuliers , causés par la reprise des hostilités , et celle des 
inondations , un retour sur le bombardement d'Anvers , que 
tout le monde sait et convient avoir été provoqué par les 
excès des volontaires belges. — La reprise des hostilités an* 
noncée depuis le mois de juin pour des cas qui se sont vé-^ 
rifiés , doit être attribuée à ceux, qui ont poussé la révolu- 
tion hors de son cercle , et l'ont rendue usurpatrice et en- 
vahissante sur les états voisins. Quant aux inondations , 
autres que celles commandées pour la défense des places 
fortes , et dont personne n'a droit de se plaindre , elles ont 
été parfaitement justifiées par des travaux d'attaque , perfide- 
ment élevés le long de l'Escaut , et dont la démolition ac- 
tuelle a constaté la dangereuse existence. 

Non f la Hollande ne doit rien de ces chefs. Elle serait 
plutôt fondée à demander des indemnités pour les inon- 
dations morales que la révolte en Belgique a exercées sur 
la valeur des effets publics et des propriétés , diminuée de 
plus d'un tiers. 

Le plénipotentiaire belge avait communiqué les obser- 
vations suivantes : 

« OBSERVATIONS du plénipotentiaire belge , sur 
la pièce A adressée à la Conférence par les 
plénipotentiaires hollandais et relatiçfes aux 
limites» 

Les plénipotentiaires hollandais proposent que les fron- 
tières de la Hollande soient déCnitivement , par le traité 
avec la Belgique , ce qu'elles étaient pour les provin- 
ces-unies des Pays-Bas en 1790, sauf quelques mo* 
difications indiquées* 
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Auottii cbangement ne serait apporté pai^ Là aax 
anciennes limites vers la rive gauche de l'Escaat, 9t, 
en s'éloignant de la rive droite par la ligne de démar- 
cation entre le Brabant^septentrional d'ane parc, et 
les provinces d'Anvers et de Limbourg de l'aatre, â 
n'y anrait non plus rien d'innové jusqu'au dessous do 
Valkenswaard s mais parvenus à ce point , les plénipo** 
tcntiaires hollandais tracent une ligne droite veils le 
midi , jusqu'à la frontière de la province de Liège , A 
travers la province de Limbourg, dont ils enlèveraient 
ainsi plus de trois-quaris â la Belgique, pour s^assnrer 
à la fois et la rive gauche et la rive droite de la Meuse. 

Les territoires et pajfs situés au nord et A l'est de 
cette démarcation , et qui se trouveraient dévolus à la 
Hollande, contiennent une population de près de deux 
cent mUle âmes. 

La Hollande obtiendrait ainsi à la fois deux avantages t 

1^.. Celui d'un accroissement conaidérable , en réu- 
nissant â ses possessions, une grande étendue .de 
terrain , qu'elle n'avait jamais possédée ; 

3°. L'avantage de recouvrer en totalité ce qu'elle 
avait d'enclaves dans le Limbourg , i l'exception dea 
sept villages de Lommel , Zepperen ^ Groot Loon (ou 
grand-Loz) Koninkerheim , Houvestigen , Teulea (ou 
Tologne) et Retten (ou Russon) , qui resteraient i la 
Belgique , et dont la population réunie s'élève à cinq 
mille six cents Imes (près de mille maisons sur six mille 
hectares de terrain). Or , les enclaves que la Belgique 
possédait dans la Hollande et dont cette dernière se 
verrait dotée, présentent une superficie de quatre* 
vingt dix mille hectares , neuf mille maisons , et plus 
de quarante- six mille habitans. 
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C'est là ce qui dans la note , à laquelle on répond ,* 
s'appelle une addition de territoire pea importante 
par elle -^rnème. La note ajoate, contre la notoriété 
universelle «et contre l'évidence des faits, qae le sol 
d<e cette belle partie dn Limbourg consiste en unter- 
ràin peu fertile ; et elle dissimale que sar ce terrain 
se trouvent de belles et riches bouillëres, d'où la Hol- 
lande tirerait une quantité telle de charbon , dont l'a- 
sage est devenu presque général chez les Hollandais ^ 
qu^elle subviendrait ainsi à la moitié de ses besoins 
de consommation* 

Les articles présentés par messieurs les plénipoten- 
tiaires hollandais ont eu en vue , dit«on , d'établir 
une ligne de démarcation qui ne laissât pour l^avenir 
aucun prétexte à des discussions quelconques , et d'as-* 
surer au Roi de Hollande une communication libre 
avec Maestricht. 

Mais afin d'éviter des contestations éventuelles , fau« 
dtait*il consacrer un système d'envahissement de tous* 
objets en litige , sans tenir compte de la justice et du 
bon droit ? Le seul motif des convenances de voisinage 
et de contiguité deviendrait- il un titre légitime de pos- 
session 7 

M'y a-t-il donc que ce moyen de parvenir à réali- 
ser le système de désendavement et de contiguïté ? 
Faut' il, pour l'établir , tracer arbitrairement, au sein 
d'une province , une ligne idéale qui interrompe brus- 
quement les relations de commerce , brise tous les 
liens , et affaiblit le nouvel état .dans une des parties 
les plus importantes de son territoire? Et ponr corn** 
muniquer plus facilement avec la ville de Maestricht, 
qui n'a jamais appartenu en souveraineté à la repu- 
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bliqoe-deB Provioces-Unies , et dont les Hollandais préju- 
gent aujoard'hai l'acquisition en leur faveur , serait- 
on fondé à s'adjuger encore la presque totalité d'une 
province qui, en aucun teins, ne fut la propriété de 
l'ancienne Hollande ? 

Le plénipotentiaire belge, dans sa note du 35 sep- 
tembre fournie à Tappui d'un projet de traité de paix ^ 
formulé en dix-huit articles, a prévu cet argument 
sur lequel ils s'est exprime ainsi: 

« Tous les intérêts , ceux d'un système politique où 
l'on puisse trouver des gages de durée, ceux de la 
prospérité industrielle et commerciale des Belges et 
des peuples voisins, les principes mêmes invoqués par 
la Conférence, les renseignemens de l'histoire, et les 
droits antérieurs , qu'elle constate , se réunissent pour 
que la question (de Maestricht) soit décidée en faveur 
de la Belgique. En effet f son territoire environne de 
toutes parts la ville , qui ne pourrait appartenir i la 
Hollande que dans le cas où celle-ci posséderait le ter* 
ritoire jusqu'au Brabant-septentrional. Or, le territoire 
compris entre Venlo et Maestricht, appartient de droit 
à la Belgique; elle ne pourrait en^ faire la cession 
qu'en renonçant à tout commerce de ^ra/iszV avec l'Al- 
lemagne , et en se mettant en opposition avec les in- 
térêts du pays, et avec la sage politique suivie sous 
l'ancien gouvernement autrichien. Le soussigné se ré-« 
fère à cet égard : i^ A la note verbale du 6 décembre 
i83o , fournie par le comité diplomatique belge à lord 
Ponsonby. et a monsieur Bresson f et do. A. la notice 
sur Maestricht ci-annexée. » 

Vainement voudrai t- on soutenir , qu'à l'exception de 
quelques districts, la partie du Lioibourg désignée par 
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les plénipotentiaires hollandais ne fesait point partie 
des Pays-Bas aatrichiens* Le* gouvernement belge, ea 
plu$iears circonstances plus récentes , a fourni des mé^ 
moires et des. notés, appuyées des faits irrécusables 
qui, à cet égard , expliquent l'ëtat des choses, tant 
pour ce qui concerne Maestricht et la souveraineté 
exercée par indivis en cette ville par le Prince-Evèque 
de Liège et par les Etats*Génëraux, que pour les droits 
des Pays-Bas autrichiens sur le reste du Limbourg, 
1 l'exception d'une soixantaine de villages, dont la 
population pouvait s'évaluer approximativement i qua- 
rante cinq mille âmes. 

Quoiqu'il en soit du système de désenclavement et 
de contiguïté , dont le gouvernement hollandais réclame 
Papplication , il paraîtra sans doute évident aux yeux 
de tout juge désintéressé, que le cabinet de la Haye, 
en insistant sur l'opportunité d'une ligne de démarca- 
tion à tracer entre les deux territoires , à partir de VaK 
kenswaard pour arriver audessons de Tongres, n'a eu 
d'autre but que d'empêcher le commerce belge , de se 
mettre en contact , sur un point quelconque, avec la 
rive gauche de la Meuse par le Limbourg, on, à plus 
forte raison, de se frayer une route de la rive droite 
de ce fleuve aux bords du Rhin, en se rapprochant 
de Cologne , soit au moyen d'un ca^al , soit par un 
chemin de fer (rail way). La construction de ces moyens 
de communication , ne présenterait aucune difficulté si 
les Belges conservaient, sur leur propre territoire, une 
route directe d'Anvers , par Ruremonde, jusqu'à la 
frontière de Prusse* Sur tous les autres points que leur 
bisseraient les propositions de la Hollande, les Belges 
rencontreraient des obstacles insurmontables dans la 
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natare du aoI, pour rétablissement de commanicationSf 
sans lesquelles il n'y aurait pour eux aacun moyen de 
prospérité industrielle y aucun débouché pour le com- 
merce de transit; car, il ne faut pas le dissimuler, 
les véritables élémens de prospérité pour les Belges , 
élémens dont la Providence a gratifié leur sol ricbe 
et fertile, mais dont la politique bollaiidaise, invariable 
dans sa marche hostile f a souvent tari la source féconde , 
c'est la navigation de la Meuse , faculté que détruisait 
l'arrangement proposé ', c'est la libre navigation de 
PEscaut , de ce fleuve que , grâces aux principes lar- 
ges arrêtés an congrès de Vienne, une jalousie com- 
merciale ne parviendra plus à fermer ^ c'est enfin (et 
l'importance de ce dernier point mériterait qu'il fût placé 
en première ligne) c'est la libre navigation du Rhin. 
La Conférence 9 dans sa sollicitude pour les intérêts 
commerciaux , a promis aux Belges ses bons offices, 
pour assurer à leur pays la jouissance de ce grand 
moyen de communication. Le sort futur d'un état nais- 
sant, le commerce et l'industrie des états voisins, sont 
trop directement et trop intimement liés à la solution 
de cette question , pour que la Conférence puisse en 
perdre de vue l'importance et la nécessité. 

De ce qui précède résulte la preuve que le système 
proposé par le cabinet de la Haye sapperait dans sa 
base l'existence politique du nouveau royaume. Aussi le 
gouvernement belge, en proposant dans son projet de 
traité la ligne de démarcation entre les deux pays, la 
seule qui soit praticable, n'a été déterminée que parla 
connaissance des besoins impérieux de la Belgique. 

Le mémoire , auquel on répond , ajoute que la Hol- 
lande se réserve de traiter sur la province de Liège 

9 
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et aUr lee cantons cédés par la France* Cette phrase 
présente » dans sou laconisme y an sens tellement con- 
traire aux principes établis , et à toutes hit notions de 
justice et de droit public, qu'elle n'est aux yeux da 
soussigné que le fruit d'irréflexion ; et il se croit en 
conséquence dispensé d'en faire ressortir dayantage le 
caractère , et de combattre les prétention» insoutena» 
blés dont le peu de mots cités sembleraient annoncer 
l'existence. De semblables prétentions pourraient être 
considérées comme l'équivalent d'un refus de présenter 
dusa moyens d'arrangetident, dont la discussion sérieuse 
fut possible su gouvernement belge. 

Le soussigné ne terminera point ces observations sans 
remarquer que , dans son méjboirè 9 le cabinet de la 
Haye s'est tout à fait écarté de l'esprit et de la lettre 
dii protocole même du 3o janvier , auquel la > Hollande 
avait donné son adhésion ; tandis que le gouvernement 
belge 9 toujours animé du sincère désir de terminer des 
contestations dont l'Eorope désire la prompte concla* 
sion, n'a demandé dans le projet de traité pifésenté 
en son nom , que l'exécution des dix-huit articles pro-* 
posés par la Conférence le 36 juin i85i , adoptés par 
le congrès belge le 9 juillet, devenus loi de l'état et 
obligatoire pour le cabinet de Bruxelles. Si une seule 
des propositions belges , datées du 38 septembre 9, pa- 
rait s'écarter des préliminaires du 36 juin, c'est* à «dire 
en demandant l'Écluse » Philippine , le Sas«de«-Gand , 
et quelques autres communes de la Flandre dite zélan* 
daise ^ il est évid^it , qu'on n^a entendu faire ainsi 
qu'une proposition d'échange contre une polrtion équi- 
valente du tertitoire qn'on offrait à la Hollande, et 
qui, diaprés là base de 1790, adoptée par la Gon- 
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férencev, et d'après le système des euÉclavcs que ce 
point de départ établissait sur les territoires respec- 
tifs des deux pays, se trouvait dévolu *à' la Belgiqae, 
conformément aax dix-huit articles du 26 juin. 

Le gouvernement de S» M. le roi Léopold , en of- 
frant les enclaves auxquels la Belgique avait droit en 
Hollande y 'conime une complenaation de cette partie de 
la Flandjre zélandaise « et des autres avrangemens ter*» 
ritxMTÎatut, croît avoir> proposé le système d'échange 
le plus joate, le pluâ. cbnl^efiable â la nature du ter- 
rain. ^ et' le pins propre & ^présenter des gages de durée. 
Il a d^ADé de eette manière «me preuve de sou amour 
pour lar paix , dé sa sollicitude pour les. intérêts de. la 
nation belge ^ ÎDtimâmeBt Uéa aux intérêts des nations 
▼oistnerf; ' et tmira ErxoeUenees^ les plénipotentiaires des 
cinq ^candesi Cours sanrbnt apprécier la droiture et la 
sinoérhé qui ont présidé a ses actes;* 

Qdattt an Luxembourg^ le Soassigné,[se réfère pure- 
nen;t et minplement à la * proposition faite le 33 de ce 
mois parle gouvernèmeiKt belge , la seule qui soit ad- 
missibles et qufi aoit< basée sar des actes et des traités 
astériéiira» La Conférence sentira que toute idée d'un 
échange territorial doit être écartée, sa -mise i .exé- 
cudoQ étiHnt tout à fait impraticable pour un pays res- 
serré déhs dés 'bornes déjèi trop étnoites. 

Le soussigné \ pour répondre par un seul fait k la 
longue énumération des sacrifices qae la Hollande dit 
s'être imposés' à caase de la réunion de la Belgique, 
renverra simplement au obiffre delà partie de l'ancienne 
dette hollandaise , dont la Belgique a depuis quinze ans 
payé lemontant^ 

Signé, SYLVAIN VÂNDBWSTEIU » 
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< OBSERVATIONS sur la pièce B adressée à la Con~ 
férence par les plénipotentiaires hollandais , 
et relative au troisième point. 

La nature de la transaction qui pourrait interçenir 
relative au partage des dettes. 

La Hollande propose de faire payer parla Belgique 
i6/5i de la dette du Royaume des Pays-Bas. Pour appré- 
cier la valeur de cette proposition, il importe d'exami- 
ner la nature et le montant de la dette dont il s'agit. 

Au 3o septembre i85o , la dette nationale des Pays- 
Bas s'élevait à 780,000,000 de dette active et à 84o,ooo,ooo 
de dette différée (florins des Pays-Bas). Lors de la 
réunion des deux pays, la Hollande devait déjà 
575,000,000 de dette active et i,i5o,ooo,ooo de dette 
différée. De son côté la Belgique était grevée de 
27,000,000 de dette active et 54,ooo,ooo de dette dif- 
férée, y compris ce qu'on appela dette Austro*belge. 
La proportion entre les sommes dues par chacun 
des deux pays était donc comme 45 à 2, 

Une autre somme de i4,ooo«ooo de dette active fut 
inscrite au grand-livre, en vertu de la loi du g février 
1818, comme liquidation de l'arriéré des Pays-Bas, 
dans lequel toutefois la Hollande était comprise pour 
une part beaucoup |>Ius forte que celle de la Belgique* 

Le reste de 'la dette lequel s'élève i i64,ooo,ooo 
de dette active fut contracté en commun. 

En 1816 le paiement des intérêts de la dette active 

hollandaise montait i i4,4oo,ooo florins; à la même 

époque les dépenses annuelles de la Belgique pour 

27,000,000 de dette active, en y comprenant la dette 

Austro-belge, avaient été de 675,000 florins. 
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Or , comme les deux dettes forent confbndaes aa 
1er janvier 1816 et qoe^ de Taveu même da goaTer-* 
nement hollandais , la Belgique payait an moins la moitié 
du produit des impôts , il s'ensuit qu'elle supportait 
one charge annuelle d'environ 7,000,000 pour paie- 
ment des intérêts de l'ancienne dette Hollandaise pen- 
dant les quinze années de la réunion : un tribut de 
io5,ooo,ooo a donc été levé par la Hollande sur la 
Belgique. A cette somme il faut encore ajouter cel- 
les que la Belgique a payées pour l'amortissement de 
!i,83o,ooo dette active, et de â65,ooo,ooo dette dif- 
férée; amortissement dans leqnel la Belgique n'aurait 
dû entrer que pour 3/43 , tandis qu'elle en a payé la 
moitié* 

On voit ainsi d'un coup d'œil ce que la réunion 
a imposé de sacrifices i la Belgique ; et l'on ne s'é- 
tonnera plus de ce qu*elle ait sentis! vivement le poids 
d'un fardeau , sous lequel ce pays aurait fini par suc- 
comber. Il ne peut et ne doit point s'exposera voir 
se renouveller cette imposition d'une dette étrangère, 
et le principe posé dans l'article 12 des préliminaires 
dn 36 juin , et appliqué dans l'article 7 du projet de 
traité fourni par le soussigné , est le seul qui soit con* 
forme à la justice et à la raison , comme aux intérêts 
de la Belgique. 

Tel est cependant l'état des choses que la Hollande 
voudrait perpétuer , en se dégrevant & la charge de 
la Belgique , d'une dette d'environ 390, 000,000 con* 
tractée avant la réunion des deux pays. 

Quant aux obligations du syndicat et aux rentes 
remboursables, il sera également nécessaire d'entrer 
en quelques détails sur cette institution. 
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La sjndiqat*d*aii|orUtflameni créé par k loi du 27 
décembre iSsia, ireiiif>laça le «yndicai des Peys^Bàa et 
la oaUsel d'àmortîs^EBenl* 

Oa. n*9t audiln^dacameiit qai établisse la balance de 
l*actif et du passif de la caisse d'amonissemeiit et du 
syndicat des Pays-* Bas. 

On ne pont jager non: pins de l'emploi des difféxens 
crédits qui s'élèvent i ploa de '^SovOoptOoo de florins 
dont le syndicat dfamortisseineni a été dot£> 

Il est donc* impossible d'examiner i fond Tétai de la 
dette sans conna tire Jeil opérations de cet établiasemeiit. 

Dans- la ndte xemise par . les . plénipotentiaires de 
Hollande on ne fait mention qne du passif ;; mais 
que- devient l'actif? et cependant cet actif comprend 
la veote deS' domaines situés en Belgique, et dont le 
montant ,9 versé dans la caisse du syndicat, s'élève h 
la somi^f de id|p5?, 0^7 florins» Après une perte 
aussi ceAsblérable 9 et un^. atteinte aassl manifeste i 
ses d^r^ita de propriété ;, il. serait contralire a toute 
lostice. d*impi^sèlr a la Belgtqœ l'obligation de contri- 
buer aa paiement des bons domaniaux. reitiboiiTsablea 
an 3o septrâibre i95o , lesquels Représentent la valeur 
même de«- bi^ns aliénés au détriment de la Belgique* 

En oompensatioa de la charge énorme que la Bol* 
lande voudrait faire peser sur les Belges , elle offre 
de les admettre 4 la navigation et eu commerce des 
colonies bollandaises sur le même pied que les HoU 
landais* 

Le soussigné fera observer que cette compensation 
deviendrait entièrement illusoire* Comment la Bel- 
gique ' pourrait-elle consentir à payer annuellement 
7iOOO|Ooo de florins pour un droit de commerce et 
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de om'figaiton dont la Hollande tfeole réglerait l'exer- 
cice? n'^st^il pas éYideot qae l'administraiion* civile et 
militaire des 'colonies restant toujours entre Jes mains 
des Hollandais, il leur serait facile de réduire à rien 
les droits accordés aux Belges, soit par des entraves 
et des vexations continuelles, que l'éloignement des 
colonies mettrait les Beiges dans Pioipossibilité de ré- 
primer et même de constater , soit en accordant i d'au- 
tres nations les mêmes avantages qu'aux habitans de 
la Belgique? Les entraves apportées depuis un an, sous- 
les plus Vains prétextes, à la libre navigation de la 
Meuse et de l*Eseaut, consentie sous les anspiees des 
cinq Puissances ; les diJOScuhés sans cesse renaissantes 
depuis quinze ans sur la navigation du Rhin , ne sont 
pas des gages bien rassurans de la mise à exécution 
de Poffre faite par la Hollande pour le commerce des 
Indes , dont l'importance et les avantages pour la Bel- 
gique ont été singulièrement exagérés. 

Après avoir présenté ainsi un dédommagement chi- 
mérique pour imposer aux Belges une charge réelle et 
accablante , le gouvernement hollandais voudrait en* 

I 

core grever de quelques portions de la dette le grand- 
duché de Luxembourg et une partie du Limbonrg. 
Sur ce point , le soussigné se bornera ici & faire ob- 
server que le cabinet de la Haye regarde comme ac" 
complies des cessions de territoire auxquelles ne pour* 
rait accéder la Belgique sans signer sa raine complète. 
L'article 4 du mémoire B , a pour objet les capitaux 
emiprnntés pour la construction 'd^ouvrages d'utilité 
publique ou particulièi^e. On pourrait accepter la pro- 
position faite dans ce paragraphe , si la réduction por- 
tait les mots^: capitaux empruntée tégateinenim 
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La disposition relative au séquestre mis en Belgique 
sur les biens et domaines patrimoniaux de la maison 
de Nassau , est conforme aux stipulations énoncées dans 
les propositions du soussigné. Il est bien entendu ce- 
pendant que les palais situés en Belgique , ainsi que les 
redevances et sommes à payer par la banque de Bruxelles 
en compensation de la liste civile» ne sont pas consi* 
derés comme biens patrimoniaux ^ et qu'on entendre- 
server en tout cas les droits de tiers« 

Le paragraphe 7 fournit au soussigné l'occasion de 
faire remarquer à la Conférence , combien il était dif- 
ficile au gouvernement belge de présenter des propo- 
sitions bien précises relativement au partage des dettes, 
puisque . tous les documens et titres se trouvent à 
la Haye. 

Cependant y malgré l'absence de ces documens, le 
gouvernement belge désirant éclairer sur tous les points 
leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq Cours, 
et prévenir toutes discussions ultérieures , et tout mal- 
entendu fâcheux, a réuni dans quelques articles tous 
les élémens du traité sur la dette. Et à cette occasion 
le soussigné ne peut se dispenser d'appeler l'attention 
de leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq Cours, 
sur les nombreuses omissions du mémoire fourni par 
les plénipotentiairea de Hollande. En effet « il n'y est 
fait aucune mention des aliénations de domaines, des 
arsenaux « chantiers, et fonderies de canons , de la ma- 
rine, des objets d'art acquis en commun, des consi- 
gnations et cautionnemens , du fond des veuves , de 
celui des léges , de la caisse des retraites civiles et mi- 
litaires , du reliquat de la liquidation de l'arriéré fran- 
çais , de la dotation de la légion d'honneur j ni même 
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des sommes qui se trouvaient dans les caisses pnbliqaes* 
Le soussigné fera observa en outre & la Gonfé-» 
rence, que le choix de la ville de la Haye comme 
siège de la commission de liquidation, aurait poarles 
commissaires belges des 'inconvéniens qu'il est facile 
d'apprécier. D'ailleurs, ce n'est pas seulement i la 
Haye, ainsi que l'affirme la note à laquelle onrépond^ 
que se trouvent les documens ; il y en a beaucoup , 
et ce sont les plus essentiels , dans la ville d'Amster- 
dam» Leur nombre n'est pas tellement considérable 
que le transport en soit difficile* ^ 

Relativement au paragraphe 8 , le soussigné se ré- 
fère à l'art. i5 des dix-huit propositions faites par la 
Conférence le 26 juin dernier, et acceptées par le 
congrès national de la Belgique le 9 juillet* D'après 
cet article i3, la quote-part provisoire de la Belgique 
doit être fixée par les commissaires-liquidateurs , après 
que . le partage des dettes aura été déterminé , con- 
formément à l'article 12. 

Le soussigné , après avoir ainsi discuté tous les points 
de la note B , fournie par les plénipotentiaires hol- 
landais , croit qu'il restera démontré que l'arrange- 
ment proposé relativement k la dette, est tout-à-fait 
inadmissible. 

Signé ^ SYLVAIN VANDEWBYER. » 

La Conférence , ayant pris connaissance des obser- 
vations faites de part et d'autre, adopta la résolution 
suivante : 
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« PROTOCOLfi n®. 44 £fe At confirenc& tenue au 
Poreigri'^office'^ & 2^ septembre i55i« 

Présens: 

léos piémpoientiairea ^Autriche y de France^ de 
la Grande-Bretagne , de Prusse éit de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réanis, 
ont pris connaissance des observations , qui lear ont 
été communiquées respectivement par les plénipoten- 
tiaires hollandais et par le plénipotentiaire belge, en 
réponse aux notes de la Conférence du 24 de ce mois. 

Après avoir attentivement pesé les observations , et 
avoir remarqué avec peine que les communications 
faites par les deux parties au sujet des propositions pre- 
mières , essentiellement divergentes , ne se rapprochent 
elles-mêmes sur aucun point , et forcent de croire que 
des explications nouvelles de la même nature, loin de 
conduire aux résultats réclamés par. l'intérêt général, 
ne feraient que prolonger indéfiniment un état 
d'hostilité et de malheur , la Conférence a reconnu 
qu'elle se. trouve obligée de puiser dans les informations, 
dont elle est maintenant munie , sur lés demandes mu- 
tuelles de la Hollande et de la Belgique , et sur les 
droits que l'une et l'autre invoquent » les moyens 
d^arl^fttér une série d'articles qui puissent servir de 
bases à un traité définitif entre les deux parties, et 
satisfaire i l'équité, à leufs intérêts et à Ceux de l'Europe* 

Signé y WESSBNBERG. 
TALLEYRAND. 
FALMERSTON* 
BULOW. 
LIBYEIf, MATUSZBWIC. » 
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' Getle résolatton nécessita de la psn de la Confé- 
rence d'autres demandes d'explications snr la dette et 
sur quelques autres questions secondaires» 

Le protocole n°. 45 et la lettre qui en fut la suite , 
ainsi que le 46°"^ et la lettre du 29 septembre en fu- 
rent les résultat^. Nous fesons suivre ces pièces. 

« PROTOCOLE n^. 45 de ta conférence tenue au 
Foreign-'office ^ le 3o septembre i85i. 

Présens t 

Ij€9 plénipotentiaires d* Autriche , de France , de 
la Grande'- Bretagne y de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis , 
se siQnJt occupés de lexamen des quesitions financières 
quMl est essentiel de résoudre entre la ^Hollande et 
la Belgique- 

Après avoir constamment réclamé , depuis le mois 
de décembre i83o , de la part du gouvernement belge 
des renseignemens positifs sur les dettes publiques du 
rojAume-uni des Pays-Bas, et n'avoir obtenu de ce 
gouvernement que des données vagues que le .plénipo- 
tentiaire belge a néanmoins déclaré être les seules quHl 
fut en état de fournir, la Conférence, considérant que 
des informations officielles à cet égard lui sont indis- 
pensables 9 et que tons les documens qui constatent le 
montant des intérêts et des charges des dettes publi- 
ques du royaume des Pays-Bas , se trouvent exclusive- 
ment entre les mains du gouvernement hollandais 9 est 
convenu d'adresser aux plénipotentiaires de Sa Ma* 
Îe9|4 le Roi des Pays«Bas la letldre çi-joiote , pour les 
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inviter i commaniquer à la Conférence sar ces points 
importans des informations officielles dont l'exactitade 
serait garantie par eux. 

Signée BSTEB.HAZY. WES8ENBBRG. 
TALLEYRAND. 
FALHERSTON. 
BULOW. 
LIEYEN. MATU8ZEWXC. « 

« LETTRE adressée parla Conférence à leurs Excel- 
lences messieurs les plénipotentiaires de S» M, 
le Roi des Pays-Bas ^ 

Londres , le 30 septembre 1831. 

MESSIEURS I 

La Conférence de Londres étant occupée en ce mo- 
ment des questions financières qa*il importe de ré- 
soudre entre la Hollande et la Belgique, et le gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas se trou- 
Tant nanti de tons les documens qui constatent le mon* 
tant des dettes publiques du royaume-uni des Pays-Bas, 
nous prions yos Excellences de vouloir bien nous corn* 
muniquer des informations officielles dont elles puissent 
nons garantir l'exactitude: 

i^« Sur le montant et l'intérêt annuel des diverses 
dettes, contractées depuis la réunion de la Belgique 
i là Hollande par le royaume-uni des Pays-Bas en 
vertu de lois consenties par les États^-Généraux ; 

2^. Le montant des charges du service de la dette 
totale du royaume-uni des Pays-Bas, d'après lesdeâ* 
niers budgets consentis par les États-Généraox. 

Nons serions fort obligés i vos £xceUenceS| si elles 



(77) 

voulaient bien noas communiquer en ontre par écrit 
Passorance qu'elles nous ont donnée de vive voix , 
qu'aacan séquestre n'a été mis en HollaDde sur aucun 
bien ni domaine patrimonial quelconque pendant les 
troubles survenus dans le royaume des Pays-Bas, 

Agréez , messieurs , Tassurance de notre trés«haute 
considération. 

Signé y ESTERHAZY, WE8SENBERG. 
TALLEYRAND. 
' FALMERSTON. 

BULOW* 

LIEVEN. MATUSZEWIC. » 

« PROTOCOLE Tfi. 46 de la conférence tenue au 
. Foreign- office j le \^ octobre i83i. 
Présens : 

Lee plénipotentiaires cT Autriche y de France ^ de la 
Grande-Bretagne f de Prusse et de Rusèie^ 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis, 
ont jogé nécessaire de consigner au présent protocole 
la lettre ci^jointe qu'ils ont adressée le 39 du mois 
dernier aul plénipotentiaires hollandais et au pléni- 
potentiaire belge y afin de connaître leurs idées respec- 
tives sur la manière de résoudre plusieurs questions 
d'intérêt secondaire , qui résultent de la séparation de 
la Belgique d'avec la Hollande* 

Les plénipotentiaires des cinq Cours sont convenus 
d'annexer également au présent protocole les réponses 
qu'ils viennent de recevoir des plénipotentiaires hol"- 
landais et du plénipotentiaire belge. 

Signé j esterhazYj wessenberg. 

TALLEYRAND. 

FALHERSTON. 

BULOW. 

LIBYEN. MATUSZEWIC. » 



(78) 

« I.BTTRE adressée par la conférence aux ptini^ 
poientiaires de Sa Majesté le Roi des Paye-^Bas* 

Londres, le 29 septembre I83I. 

Oatre les communications que messieurs les plénipo- 
tentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays»Bas ont bien 
\oala faire à la Conférence , en date da 5 et s6 
septembre , sur les points les plus importans da traité 
qai devra définitivement arrêter la séparation de la 
Hollande d'avec la Belgique, il importe aux sous- 
signés, afin de pouvoir compléter le travail qui fait 
l'objet de leur sollicitude , de connaître également 
leurs idées snir tôiis lès autres points qu'ils croiront 
devoir entrer dans le traité en question. 

lies soussignés ont par conséquent l'honneur d'inviteir 
messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi 
^djss Pays*Bas à leur communiquer les renseignemens dé- 
sirés en forme d'articles , rédigés dans le plus bref déltt 
possiblje. 

lies soussignés s'empressent d'offrir à leurs Excellent 
ces messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté le Boi 
des Pays-Bas , l'assurance de leur haute ccmsidératîoii. 

Signéf WES3ENBBRG. 
TALLETRAND* 
PALMERSTON. 
BtJLOW. 
lilEYEN. » 

I 
I » 



Les plénipotentiaires des Pays-Bas répondirent à 
cette dernière lettre par un oflSice du i^^ octobre en 
.ces mots: 
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<( DOTE due plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi 
desPc^s^Bae à la Conférence^ 

* * 

Londres, le 1er. octobre 1831. 

Les soussigiiçs , plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi 
des Pajs^BaJ , ont reçu, dans la nuit du 2g septembre 
la note que mess^ieurs les plénipotentiaires d* Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de 
Russie leur ont fait l'honneur de leur adresser sons 
cette. même date, les invitant de faire connaître leurs 
idées jior tous les autres points qu'ils croiront devoir 
entrer dans le traité définitif de séparation de la Hol- 
lande d'avec la Bel^iqu^* 

En irendant justice i. l'empressement et .aux soins in- 
fatigables . qui animent ia Conférence , dans le but de 
régler de commun accord de si importai^s intérêts , les 
soussignés ne peuvent s'empêcher d*éprouver quelqu'em- 
barras à entrer dans' plus de détails qu'ils n'en ont 
déj& fonvnis, avïnt de connaître l'acooeil qu'pint reçu 
auprès de Jenrs Excellences les projets qu'ils ont eu 
l'honneur de leur communiquer le 5 septembre der- 
nier , et les observations présentées dans leurs réponses 
do :i£i du même mois. 

En effet , Ips réclamations modérées formées par la 
Hollande dés le mois de janvier dernier , tant à l'égard 
des limites qu'à celui du partage des dettes , réclama- 
tions basées sur le principe de rigoureuse justice , qu'en 
se séparant de la communauté , sa condition ne san- 
ràit devenir moins favorable qu'elle ne l'était en y 
entrant , ont été présentées constamment par les sous- 
signés, comme un enaemble dont l'admission ne pou* 
vait étire abstraitement jugée. 
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Il résulte de cette observation qa'il leur serait diffi* 
cile de hasarder nltérieurement des idées 9 dont l'uti- 
lité ou la ^convenance semble pouvoir uniquement être 
déterminée par la nature des communications , qu'ils 
espèrent bientôt recevoir, et par le texte même des 
articles qui formeront le traité i conclare entre le 
Boi lear auguste maitre et les cinq Goars, aux termes 
des pleins pouvoirs que les soussignés ont été dans 
le cas de remettre à la Conférence dès les premiers 
jours du mois d'août. Moyennant cette réserve , qui 
comprend celle des droits de $a Majesté, aussi bien 
comme Roi des Pays-Bas que comme grand- duc de 
Luxembourg, les soussignés s'empressent, en se ren^ 
dant aux vœux de leurs Excellences, de leur commu- 
niquer çi-joint quelques articles qui pourront entrer 
dans le traité ci- dessus désigné. 

Ils ont l'honneur d'offrir , etc. 

Signé y FALCK. H. VAN ZUYLBN VAN NTEVELT. » 

Cependant l'armistice expirait et la demande en 
prolongation fut insérée au 47°*^ protocole. 

« PROTOCOLE n^é 47 de la conférence tenue au 
Foreign^offïce ^ le 5 octobre i85i. 

Présens : 

Les plénipotentiaires d^ Autriche , de France , de la 
Grandes-Bretagne y de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s*étant réunis, 
ont pris acte , moyennant le présent protocole , de la 
déclaration çi-joiote faite par les plénipotentiaires de 
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Sa' Majesté le Roi des Pays-Bas, - relatiTemeiit à la 
demande qae la Conférence leur avait adressée poar 
obtenir la prolongation de la suspension d'hostilités, 
établie jusqu'au lo du présent mois, entre la Hol- 
lande et la Belgique. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ayant consenti à ce 
que cette suspension d'hostilités fût prolongée jusqu'au 
35 du présent mois , il a été convenu que cette dé- 
termination de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas serait 
portée à la connaissance du gouvernement belge , et 
que les cinq Cours engageraient ce gouvernement à 
prolonger de son côté la suspension d'hostilités jusqu'à 
la même éppque. 

Signéj ESTERHAZY. WESSBNBERG. 
TALLEYRAND. 
PAIilEERSTON. 
BULOW. 
LIEVEN. MATUSZEWIC. » 

Les plénipotentiaires du Roi répondirent encore à la 
lettre du 5o septembre sur la dette, en ces termes: 

* 

« LETTRE des plénipotentiaires de Sa Majesté le. 
Roi des Pays-Bas à la Conférence* 

Londres, le 1 octobre 1831. 

En réponse à la lettre , que vos Excellences nous ont 
fait l'honneur de nous adresser en date du 5o septem- 
bre , nous nous empressons de leur transmettre les 
deux tableaux çi-jpints signés par nous* 

Nous y joignons l'assurance officielle, que pendant 
les troubles survenus dans le royaume des Pays-Bas, 

H 
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ftuottn séqucftire n'a été mis tai HdJande sttr des biens 
Tii domakuB patrimoniaux qaeLeonqnea* 

Signé j PALCfc. H.VANZUYLEN VAN NYEVELT, » 

A. « DETTES CREEES DEPUIS LA FORMATION DIT 

ROYAUME DES PAYS-BAS JUSQU'eN i85o. 

Inscription au grand^Uvre à ^\ pet. 

Pqup séclamations particalières liquidées à la charge 
du trésor. / i4,i36,856 

Il y a lieu de croire qae ces 
récIamatioQS , connues sous 
le nom d'arriéré des Pays* 
Bas iaederlandsche achter^ 
atand) proven^ieAfc à peu 
près par parties égales de» 
provinces du nord et de cel- 
les du midi; mais cela peut 
être ultérieurement vérifié* 
En vertu des lois du 

5i décembre 1819 - a3.o85,ooo^ ,,1 .. 

24 « 1820 7,788,000 Réduction 

93 aoAt i8a2 - 56,902,000) ""«^f^., 

37 décembre 183a* .... - 67,3ô3,ooo('°°'™^* .^^'* 

3 mai 1835 13,605,000) •^««»«^- 

/i8i,8o6,856 
Sur quoi' fl faut déduire 
pour Tannullation ordonnée 
par là loi du 34 décembre 
1839 • - i4,ooo,ooo 

Reste / 167,806,856 
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Obligations du eyndi0at*d'^m0rtisêemwt 

* à 4* pet. 

En Terta clés lois du ^7 

décembre 1822 /* iio,ooO|OtM> 

NB. Les rentes remBoursa- • 
blés sur les domaines , 
créées par la même loi 
( dôme in - losrenten ) , 
étant susceptibles de li- 
quidation en rapport 
avec cette hypothèque 
spéciale , sont ici por- 
tées pour. •••••.• Mémc^re. 

Mêmes obligations à 5 1/2 pour cent* 

En vertu de la loi du 37 mai i8So. • /5o,ooo,ooo. 

A. la demande de leurs Excellences messieurs les 
plénipotentiaires des cinq Cours, réunis en conférence 
à Londres , les soussignés plénipotentiaires de Sa Ma- 
jesté le dol des Pajs-Bas , certifient que le tableau 
qui précède est exact et véritable ; toutes les données 
se trouvant conformes aux documens qui leur ont été 
officiellement transmis de la Haye» 

Londres, ce 1 octobre 1831. 
Signé , FALCK* H, VAN ZUYI*EN VAN NlTEVELT . > 

B* <K CHARGES BU SERVICE de la dette totale 

du royaume» uni des Pajs^Bns. 

Les soussignés , plénipotentiaires de Sa Majesté le 
-Rci des Pays-Bas, «'envprtssant de sattalaiife à U de- 
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mande* qui leur a été faite à cet égard de la part de 
la Conférence , certifient conforme aux renseignemens 
officiels qui sont en leur possession ^ le tableau suivant 
des charges que le trésor royal des Pays-Bas a eu à 
supporter du chef de la dette publique , eu vertu des 
derniers budgets consentis par les États- Généraux, 
Intérêts de la dette à 2 172 pour cent, f 191272,275 
Sur lesquels / 167,806,836 de dettes à 
2 172 pour cent ont été contractées pen- 
dant la réunion , d'après le certificat de 
c^ jour n^. ] y et formant une somme 
de rentes de y*4,ig5yi45, qu'on cite 
ici pour éclaircissement. 
Syndicat-d'amortissement à 4 1/2 p. cent - 4,95o,ooo 

Obligation à 5 1/2 p. cent - i,o5o,ooo 

Fonds d'amortissement - 2,5oOyOoa 

Fait à Londres, ce 1 octobre 1831. 
Signé y FALCK. H. VAN ZUYLEN VAN NYEVBLT, » 

V 

Il en résulta un nouveau protocole pour fixer les 
questions financières du royaume* 

it PROTOCOLE n®. 48 de la conférence tenue au 
Foreign- office y le 6 octobre i85i. 

Présens : 

Les plénipotentiaires d" Autriche ^ de France , de la. 
Grande-Bretagne j de Prusse et de Russie, 

Leë plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réuaisF , 
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ont pris connaissance de la lettré çi-joioie , pftr laquelle 
les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays* 
Bas ont communiqué à la Conférence , en réponse i 
la lettre qui leur avait été adressée le 5o septembre » 
deux tableaux , dont le premier constate le montant 
et l'intérêt annuel des dettes contractées , depuis la 
rénnion de la Belgique i la Hollande , par le royaume-» 
ani des Pays- Bas , en vertu de lois consenties par les 
Ëtats-Généraux ; et le secondle montant des charges du 
service de la dette totale du royaume*uni des Pays-Bas ^ 
d'après les derniers, budgets consentis par les États- 
Généraux. 

Considérant que les plénipotentiaires des Pays.Bas 
garantissent l'exactitude de ces tableaux , et que par 
conséquent, s'ils se trouvaient inexacts v malgré une 
garantie si formelle , les cinq Cours seraient , par là 
même, en droit de regarder comme non-avenus, les 
résultats des calculs , auxquels les tableaux en question 
auraient servi de base, la Conférence a procédé i 
l^examen du mode i suivre pour arriver à un partage 
équitable des dettes et charges ci-dessus mentionnées 
entre la Hollande et la Belgique* 

Dans ce travail la Conférence s'est avant tout rap* 

portée au principe^ de l'art* VI du protocole du ai 

juillet i8i4 annexé à l'acte général du congrès de Vienne, 

lequel déclare, relativement à la Hollande et la Belgiquet 

« Que les charges devant être communes ainsi que 

, >> les bénéfices , les dettes contractées jusqu'à l'époque 

« » de la réunion par les provinces hollandaises , d'un 

«côté, et par les provinces belges , de Ti^utrey seront 

»i la charge du trésor général des Pays-Bas » 

La Conférence reconnaissant, d'après ce principe 
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qa6 la Hollaiiâe possédait pendant la réaaion un droit 
au concours de la Belgique à rac4{aUteme]it de la deUe 
agrégée du royaume des Pays-Bas, «t cpUl devait 
y avoir communauté entière de charges et de béné- 
fices entre les deux pays, est unanimement conveme^ 
qu'il serait contraire A ce principe fondamental, A^é^ 
valuer les bénéfices particuliers que la Hollande on la 
Belgique ont pu retirer -des emprunts faits pendant la 
réunion , ou de spécifier les charges , Auscqoetles «s 
emprunts ont été affectés, et qu^ainsi on ne pouvait 
suivre pour le partage des dettes , contractées en eom«* 
mun , que la proportion de la population respective^ 
ou cdle des impôts acquittés par les provinces -dont la 
Belgique et la Hollande se composerooi , en se séparante 
Cette dernière proportion ayant paru la plus juste , 
attendu qu'elle se fonde sur la part pour laquelle cka<- 
bun des deux pays a réellement attribué à l'acquitte-* 
ment des dettes communes , contractées pendant la réa« 
nion , et la Conférence ayant constaté , tant lors de la 
rédaction du protocole n®. 12, du 27 janvier i85i , 
qae par la lettre t^i'-annexée des plénipotentiaires hol- 
landais , que selon une moyenne proportionnelle résui- 
lant des budgets du royaume des Pays-Bas de 1817 , 
1828 et 1899, les deux grandes divisions de ce 
Toyaume ont contribué A l'acquittement des contribua- 
tions directes , inilirectes et aeoiaes , l'une pour lifSi 
et l'autre pour 16/51: les plénipotentiaires Ata cinq 
Cours ont adopté ce calcul, en observant toutefois , 
que la moyenne proportionnelle dont il s'agit, devait,, 
selon les règles de réquité , être réduite en faveur de 
la Belgique , parce que , d'après les arrangeanens ter« 
ritoriaux arrêtés , la Hollande posséderait des t^rritoi- 
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Tes y qui ne loi appartenaient paa en 1790» En con- 
séquence la Cîonférence a jugé équitable, qae lea det- 
tes contractées pendant la réunion par le royaume 
des Pays-Bas fassent partagées entre la Hollande etU 
Belgique dans la proportion de li^So ou par moitié 
égale^ pour chacune» 

La rente annuelle de la totalité des dettes susdites 
se montant en nombre rond k lOyioOyOOO florins 
dea Pays-Bas , il résulterait de ce cbef ulu passif pour 
la Belgique de- S^oSôjOOo florins des Pays-Bas. 

De pltts^ la dette Austro-belge ayant appartenue 
exeltttfivement à la Belgique avant sa réunion avec la 
Hollande 9 il a été jugé également équitable que e9tMie 
delte pes&t exclusivement snr la Belgique à l'avenir, 

Xt'iâtérét à 2 i pour oent de la partie dite active de 
celte dette y àmsi qne le service de PamorUsseiiSiQiit de 
kl ^wtiie dite différée étiani évalués en nombre rond 
à j^OyOQO florins des Pays-Bas de rente annueUé, Iti 
Belgique aurait à supporter de ce chef un autre passif 
de 760,000 florins de rentes* 

liB Conférence pr<H:édant toujoun d*après les règles 
de Péqnitéf a trouva qu'il rentrait dans les principes 
et les Tues qui la dirigent , qu'une autre dette , qui 
pesait originairement sur la Belgique avant sa réunion 
avec la Hollande , savoir la dette inscrite pour la Bel- 
gique au grand-livre de l'empire français , et qui , 
d'après ses budgets , s'élevait p«r aperçu à 49<>oo90oo 
de francs , on 2,000,000 de florins des Pays-Bas , de 
rente , fût mise encore maintenant k la charge du trésor 
belge. Le passif , dont la Belgique se chargerait de ce 
troisième chef, serait donc de 3,0005000 de florins deir 
Pays-Bas de vente annuelle. 
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Enfin, eu égard aax avantages de navigation et de 
commerce , dont la Hollande ' est tenue de faire jouir 
les Belges y et aux sacrifices de divers genres que la se"- 
paration a amenés pour elle , les plénipotentiaires des 
cinq Cours ont pensé qu*il devrait être ajouté, aux trois 
points indiqués ci-deissus, une somme de 600,000 flo^ 
rins de rente f laquelle formerait , avec ces passifs , an 
total de 8,4oo,ooo florins des Pays«Bas» 

C'est- donc d'une rente annuelle de 8y4oo,ooo florins 
que la Belgique doit rester définitivement chargée , par 
suite du partage des dettes publiques du royaume-anî 
des Pays-Bas , diaprés Topinion unanime de la Confé- 
rence* 

D'antre part les plénipotentiaires des cinq Cours ont 
observé que le syndicat «d'amortissement:, institué dans 
le royaume des Pays-Bas, ayant contracte des dettes, 
dont les intérêts ont été portés pour moitié & la charge 
de Ja Belgique, mais ayant aussi, d'aprèâ^ la nature 
même de son institution, des comptes à rendre^ et 
un actif pouvant résulter de ces comptes , la Belgique 
devait participer à cet actif , dès qu'il serait établi , 
moyennant une liquidation , dans la proportion dans 
laquelle elle avait participé à l'acquittement des con- 
tributions directes ou indirectes et accises du royaume 
des Pays-Bas. 

Il a été convenu que l'article du partage des dettes , 
dans l'arrangement définitif, dont la Conférence s'oc- 
cupait ^ serait rédigé d'après les principes posés dans 
le présent protocole. 

Ce qui a achevé de déternùner la Conférence dans 
cette occasion ^ c'est que , fondant ses décisions sur 
l'équité , et considérant le montant des chaiges du 
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service de la dette totale da royaame-um des Pays- 
Bas, elle trouve que ce montant s'élève en nombres 
ronds & 37,700,000 florins de rente, et que par con- 
séquent la Belgique pendant la réunion a contribué à 
Tacquittement de cette rente dans la proportion de 
i6/3i y c*est-à-dire pour i4,ooo,ooo de florins; que , 
maintenant avec le bénéGce de la neutralité , elle n'aura 
à acquitter pour sa part que 8, 4oo,ooo florins de rente, 
et que d^un autre côté , par suite du mode de partage 
adopté par la Conférence , la Hollande elle*mème ob- 
tient un dégrèvement considérable qui peut servir à 
satisfaire aux diverses réclamations qu'elle .a élevées. 

Signé j E6TERHAZT. WESSSNBBRO. 
TALLEYRAND. 
PALMERSTON. 
BULOW. 
LIEVEK. MATU8ZBWIC. » 

La Conférence arrêta sous la date du 7 octobre un 
mémorandum qui fut annexé au protocole du 6 de ce 
mois. Il porte : 

« MEMORANDUM de la Conférence , joint aupro- 
tocole 72^. 48, du 6 octobre. 

Londres , le 7 octobre 1831. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours ayant repris en 
considération , dans la conférence de ce jour , la 
question du partage des dettes entre la Hollande et la 
Belgique, ont jugé nécessaire de s'expliquer entre eux 
sur deux passages du protocole n^. 48» 

A la suite de ces explications ils sont convenus que 

12 
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par le passage qui commence aux mou : « Considérant 
^que les plénipotentiaires des Pays-Bas garantissent 
«l'exactitnde de ces tableaax, » il doit rester entenda 
que si 9 malgré la garantie positive des plénipotentiai* 
res des Pays-Bas , les tableaux qu'ils ont commani- 
qnés i la Conférence de Londres renfermaient des 
inexactitudes esêentiellea , alors la Conférence serait 
en droit d'effeotner un changement proportionnel dans 
les calculs qib^elle a basés sur ces mêmes tableaux. 

Le sebond passage qui a été jugé de nature à de- 
mander un éclaircissement est celui qui commence aux 
mois s « La dette inscrite pour la Belgique au grand- 
» livre de l'empire français , » et qui se termine aux 
mots : « laquelle formerait avec ces passifs un total de 
» 8y4oo,ooo florins des Pays-Bas. » 

Les plénipotentiaires des cinq Cours sont convenus 
que 9 si dans ce passage ils avaient cité les 4,000,000 
de francs de rentes inscrites pour la Belgique dans le 
grand-livre de l'empire français , c'était pour mieux 
expliquer leur pensée relative aux charges , à l'acquit-* 
tement desquelles la Belgique contribuait avant sa réu- 
nion avec la Hollande ; mais sans que les circonstan- 
ces particulières, qui avaient rapport i la nature , 
ou i la liquidation «subséquente de ces inscriptions de 
4,000,000 de francs de rente, dussent changer les 
calculs de la Conférence. En général il est resté en-> 
tendu que c'est en considération des dettes contrac- 
tées en commun par la Hollande et la Belgique , pea« 
dant leur réunion , des dettes dites Â.u$tro-belges , 
des charges affectées à la Belgique lorsqu'elle fesait 
partie de l'empire français , des avantages de com-* 
merce et de navigation qu'elle doit obtenir , et des 
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sacrifices de divers genres essayés par la Hollande par 
la séparation , que la somme des rentes annuelles 9 
dont la Belgique restera grevée, avait été portée i 
8^4oo»ooo florins des Pays-Bas. 

Il a étë arrêté que le présent memorandam serait 
annexé au protocole n^. 48* 

Sis[ni^ ESTBRHAZY. WE8SENBBRG, 
TALLEYRAND. 
PALMERSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. MATU8ZE WI C. 

Enfin le i4 octobre la Conférence posa une nou- 
velle série de 34 articles, accompagnée de deux notes, 
et constata l'existence de ces pièces par un 4g™® 
protocole. Ces notes et ces articles donnèrent un nou- 
veau cours à une négociation , déjà si long-tems pro- 
longée» Nous allons les soumettre à nos lecteurs» 

« PROTOCOLE n^. 49 , d^une conférence tenue au 
Foreign'^office le i4 octobre i85i. 

Présens : 

Les plénipotentiaires d^ Autriche^ de France ^ de la 
Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie» 

Les plénipotentiaires des cinq Cours , après avoir 
mûrement examiné dans une série de conférences 
toutes les communications qui leur ont été faite», tant 
par les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Paya- 
Bas , que par le plénipotentiaire beige ; apr&i avoir 
donné la plus sérieuse attention à toutes les proposi- 
tions des deux parties et à toutes les informations 
qu'ils ont reçues de l'une et de l'autre , sont défini- 
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tivement convenus des articles ci*joints comme devant 
servir à la séparation de la Belgique d'avec la Hol* 
lande 9 et régler toutes les questions auxquelles ont 
donné lieu cette séparation., ainsi que l'indépendance 
et la neutralité de la Belgique. 

Us sont convenus en outre que lesdits articles seraient 
communiqués aux plénipotentiaires des deux parties , 
moyennant les notes ci -jointes , où se trouvent indi- 
qués les motifs impérieux des décisions prises par la 
Conférence. 

Signé j ESTERHAZY, WESSENBERG. 
TALLEYRAND. ' 
PALMERSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. MATUSZeWIC, ^) 

ti NOTE de Ut Conférence aux plén^potenticUtes de 
Sa Majesté le Boi des Pays-Bas» 

Les soussignés , plénipotentiaires d'Autriche, de Fran- 
ce , de la Grande-Bretagne, de Prusse et de «Russie , 
après avoir mûrement pesé toutes les communications 
qui leur ont été faites par leurs Excellences messieurs 
les plénipotentiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas, sur 
les moyens de conclure un traité définitif relativement 
à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, ont 
eu le regret de ne trouver dans ces communications 
ancun rapprochement entre les opinions et les vœux 
des parties directement intéressées. 

Ne pouvant toutefois abandonnera de plus longaes 
incertitudes des questions dont la solution immédiate 
est, devenue un besoin pour l'Europe ; forcés de les 
résoudre sous peine d'en voir sortir l'incalçuiahle mal- 
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hear d'une guerre générale ; éclairés du reste sur tous 
les points en discussion par les informations que mes* 
sieurs les plénipotentiaires des Pajs-Bas et monsieur 
le plénipotentiaire belge leur ont données ^ les sous- 
signés n'ont fait qu'obéir à un devoir dont leurs cours 
ont i s'acquitter envers elles-mêmes comme envers les 
antres états , et que tous les essais de coDciliation di- 
recte entre la Hollande et la Belgique ont encore laissé 
inaccompli ; ils n'ont fait que respecter la loi suprême 
d'an iotérét européen du premier ordre; ils n'ont fait 
que céder à une nécessité de pins en plus impérieuse 
en arrêtant les conditions d'un arrangement définitif 
que l'Europe, amie de la paix et en droit d'en exi- 
ger la prolongation, a cherché en vain depuis un an 
dans les propositions faites par les deux parties, ou 
agréées tour à tour par l'une d'elles et rejetées par 
l'antre* 

Dans les conditions, que renferment les vingt*quatre 
articles ci-joints ,1a Conférence de Londres a été obligée 
de n'avoir égard qu'aux seules règles de l'équité. Elle 
a suivi l'impression du vif désir qui l'animait dé con- 
cilier les intérêts avec les droits , et d'assurer A la 
Hollande ainsi qu'à la Belgique des avantages récipro- 
ques , de bonnes frontières , un état de possession ter- 
ritoriaie sans dispute , une liberté de commerce mutuel* 
lement bienfesante, et un partage de dettes qui, 
succédant i une communauté absolue de charges et de' 
bénéfices, les diviserait pour l'avenir moins d'après 
des supputations minutieuses dont les matériaux mêmes 
n'avaient pas été fournis» moins d'après la rigueur des 
conventions et des traités , ^ que selon les principes de 
cette équité prise pour base dé tout l'arrangement. 
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■ 

q/«ie telon llntentîon d'alléger les fardeanx et de favo- 
riser la prospérité des deux états. 

Bn invitant messieurs les plénipotentiaires de Sa Ma- 
jesté le Ro» des Pays-fias i signer les articles dont il 
a été fait mention ci- dessus, les soussignés observeront: 

1^. Qoe ces articles auront tonte la force et yalear 
d'une convention solennelle entre Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas et les cinq Puissances ^ 

d^« Que les cinq Puissances en garantissent l'eiécntion ; 

S», Qu'nnô fois acceptés par les deux parties ^ ils 
sont destinés à être insérés mot pour mot dans un traité 
direct entre la Hollande et la Belgique, lequel ne ren- 
fermera en outre que les stipulations relatives i la paix 
€l i Pamitié qui subsisteront entre les deux pays et 
leurs souverains; 

4^« Que ce traité , signé sous les auspices de la Con- 
férence de Londres , sera placé sous la garantie formelle 
des cinq Puissances. 

5^. Que les articles en question forment on ensemble 
el n'admettent pas de séparation; 

6*. Enfin , qu'ils contiennent les décisions finales et 
irrévoeablea des cinq Puissances qui, d'un commun 
accord, sont résolues à. amener elles-mêmes l'accepta- 
tion pleine et entière desdits articles par la partie ad- 
verse , si elle venait à les rejeter. 

Les , etc. 

Signée BSTJBRHAZT. WBSSENBB&G. 
TALLBTRAND. 
FALHERSTON. 
BULOW. 
LIBYEN* MATUSZBWIC. » 
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« SECONDS NOTE de la Con fête née aux mimes. 

Les soussignés , plénipotentiaires d'Autriche , de 
France , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Rus- 
sie » après avoir communiqué à messieurs les pléoipO"- 
tentiaîres de Sa Majesté le Roi desPaj^'Bas, les vingt- 
quatre articles joints à leur note de cejour^ et après 
avoir déclaré que ces articles formaient les décisions 
finales et irrévocables de la Conférence de Londres 9 
ont encore une obligation à remplir envers messieurs 
les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays- 
Bas ^ et ils la rempliront avec une franchise dont les 
motifs ne pourront qu*être appréciés* 

Les cinq Cours se réservant la tâche, et prenant 
l'engagement d'obtenir l'adhésion de la Belgique aux 
articles dont il s'agit , quand liième elle commencerait 
par les rejeter , garantissant de plus leur exécution, 
et convaincues que ces articles fondés sur des princi- 
pes d'équité incontestables , offrent à la Hollande tous 
les avantages qu*elle est en droit de réclamer j nQ 
peuvent que déclarer ici leur ferme détermination de 
s^opposer par tous les moyens en leur pouvoir au re- 
nouvellement d'une lutte qui , devenue aujourd'hui 
sans objet, serait pour les deux pays la source de 
grands malheurs et menacerait l'Europe d'une guerre 
générale , que le premier devoir des cinq Cours est de 
prévenir. 

Les soussignés saisissent etc« 

Stgnéy ESTERHAZY. WESSENBERG. 
TALLEYRAND. 
PALMBRSTON. 
BULOW. 
LIEYEN. MATUSZBWIC. 
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VINGT'QUATRB AaTicLES , communiqués par la 

Conférence aux plénipotentiaire^ des deux par^ 

tiea {reçus par les plénipotentiaires deSaMa^ 

jesté le Roi des Pays-Bas le i5 octobre \ZZi^ 

à neuf heures du soir). 

Article !• Le territoire belge se composera des 
proviii(;es de : 

Brabant- Méridional , 
Liège , 
Namur , 
Hainaat, 

Flandre-Occidentale , 
Flandre-Orientale , 
Anvers ^ 
et Limboarg; 
telles qu'elles ont fait partie du royaume-uni des Pays- 
Bas, constitué en i8i5 , à l'exception des districts de 
la province de Limbourg désignés dans l'article 4. 

Le territoire belge comprendra, en outre, la partie 
du grand* duché de Luxembourg, indiquée dans l'ar- 
ticle 3, 

3. Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , grand-duc 
de Luxembourg , consent à ce que , dans le grand» 
duché de Luxembourg , les limites du territoire belge 
soient telles qu*elles vont être décrites ci-dessous, 

A. partir de la frontière de France entre Rodange , 
qui restera au grand-duché de Luxembourg , et Athus^ 
qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré d'après 
la carte ci-jointe une ligne qui , laissant i la Belgique 
la route ù^jirlon A Longwy , la ville à^Arlon avec sa 
banlieue et la route à^Arlon à Bastogne , passera en- 



(97) 

tre Meêançyy qui. sera sur territoire belge 9 et C/^* 
fnancy, qui restera aa grand-daclié de Laxemboarg^ 
pour aboutir à Steinfort j lequel endroit restera éga«* 
lement au GrFand*Dnobé» De Steinfort cette ligne cera 
prolongée dans la direction d^EUchen^ de Héeèus^ 
Guirsch , Oherpnten , Gf^ende , No^h&mb , ParétlB 
et PerU , jusqu'à Martelange : Héebuê , Gairgeh^ 
Greride , Noihomb et Pmreite detant appartenir i la 
Belgique, el Mischen ^ Obêrpalen\ PerU et Marie-^ 
lange au Grand-Dncbé. De Martelange ladite ligne 
lescendra le cours de ta Sure dont le Thalweg ser* 
vira de limite entre les deux états ^ jasqoe vis-à^vis 
Tiniange d'où elle sera prolongée , aussi directement 
que possible, vers la frontière actuelle de l'arrondis* 
sèment de Diekirch , et passera entre Surret , Har-^ 
lange f J ar champs ^ qu'elle laissera au grand- duebé 
de Luxembourg, et JfonifiUe% lawarchamp et Ia>u^ 
tremange ^ qui feront partie du territoire belge , at* 
teignant ensuite aux environs de Doncola et de Sou^ 
lez 9 qui resteront au Grand*Dacbé , la frontière ac- 
tuelle de l'arrondissement de Diekirch^ la ligne en 
question suivra ladite frontière jusqu'à celle da ter* 
ritoire prussien. . Tous les territoires , villes , places et 
lieux situés à l'ouest de cette ligne , appartiendront à 
la Belgique; et tous les territoires , villes, places et lieux 
situés à i'est de cette même ligne, continueront d'ap-* 
partenir au grand-duchë de Luxembourg. 

Il est entendu qu'en traçant cette ligne ^ et en se 
conformant autant que possible à la description qui 
en a été faîte ci* dessus, ainsi qu'aux indications de la 
carte jointe, pour plus de clarté , au présent article, 
les oommissaires-démarcateurs, dont il est Sait mention 

13 



dao)» l'arlidè S9 ^ «m 0ni égarid W% Ipoalitéf » ainsî 
^a*aiiz eonyëQ»kicè$^ q<ii , pan^rr^at ..ea* résulter matael<* 
lemenu ; • * 

o« . Sa Majesté Je Roi déos Pays-^af^ Grand-duc de 
J[4tgcemboQiig , reeeTfa, poar les cessi^ni laites daitsTar- 
tiele {décèdent « ane indemnité t«^nitoriale da;ia la pro- 
ytÎMe de làmbcmrg. •. ..^ r 

• 4. ' Ea exëeatio» de la.pat^ÎQ de l'aflicle ;l relative 
à la -proiaiice de XÂn^boarg, et par-siute des cessions 
qne Sa Majesté le Roi des PayS'- Bas a faites dans l'article 
9 9 sa dite Majesté possédera, 'soit en Sfi qnalité de 
.Grand-duc de LuxeiAboiirg, soit pofir être, réunis à la 
Hollande^ les territoires dont les.Jiidhes sont indiquées 
cio-dessous. 

i^» Sur la rive droite de la Meuse : 

» 

A.UX anciennes enclaves hollandaises , sur ladite rive 
dans la province de Limbourg, seront joints les dis- 
tricts de cette même province , sur cette même ti^e y 
qni n'appartenaient pas aux Etats- Généraux en 1790, 
de façon que la partie de la province actuelle de Lim- 
bonrg j située siv la rive droite de la Meuse , et com- 
prise entre ce> fleuve i l'ouest, la frontière du. territoire 
prussien à l'est , la frontière actuelle de la province 
de Liège au midi, et la Gueldre hollandaise au nord, 
appartiendra désormais tout entière à Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas, soit en sa qualité de Grandrduc de 
Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande. 

2®. Sur la rive gauche de la Meuse: 

*A. partir du point le plus méridional de la province 
hollandaise du Brabant-Septentrional , il sera tiré, 
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d'après la carte ci*îoiiita , une ligne qui aboutira i la 
Meuse' au-dessus de fVeaaem^ enlre oel endroit et 
Stevenswaardt , an point où se touchent sur la ri?e 
gauche de la SleiiAe les frontières, des arroiidiasemens 
aotaela. de Jiuremonde et de A/aetf/ricA/ , de manière 
qae Bergerot , Stamprqy , Neer^Itteren ^ Ittertfoord 
et Thorn ^ avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres 
endroits situés an nord de cette ligne, feront partie 
du territoire hollandais* . 

Les anciennes enclaves hollandaises dans la province 
de Limbourg; sur la rive gauche de la Meuse , apparu- 
tien dront i la Belgique , i l'exception de la ville de 
Maeêirichtf laquelle avec un rayon de territoire de 
1,200 toises, à partir du glacis extérieur de la place 
sur ladite rive de ce fleuve ^ continuera d'être possé« 
dée en toute souveraineté et propriété par Sa Maj.esté 
le Aoi.des Pays-fias.* 

5. Sa Maiesté le Roi des Pays-Bas, Grand«*duc de 
Luxembourg, s'entendra avec la Conférence g^eruunique 
et les agnats de la Maison de Nassau, sur l'applica-* 
tion des stipulations renfermées dans les articles. 3 et 
i , ainsi que sur tous les arrangemens qae lesdits ar- 
ticles pourraient rendre nécessaires , soit avec les agnats 
ci- dessus nommés de la Maison de Nassau, soit avec 
la Confédération germanique. 

6« Moyennant les arrangemens territoriaux arrêtés 
ci-dessus, chacune des deux parties renonce récipro- 
quement, pour jamais, à toute prétention sur les ter- 
ritoires ^ villes , places et lieux situés dans les limite^ 
des possessions de l'autre partie, telles qu'elles set 
trouvent décrites dans les articles 1, 3. et 4. 

Lesdites limités seront tracées conformément & cas 
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mèaiM MticUt par des commiiMiiret • démâreatenrs 
belges et hollandais , qaî se réanîront le plus tét pos- 
sible en la ville de Maestricht. 

7. La Belgique , dans les limites indiquées aax ar- 
tides 1 , 3 et 4, formera un état indépendant et per- 
pétuellement neutre. El|e sera tenue d'observer cette 
même neutralité envers tous les antres états. 

8. L'écoulement des eaux de Flandre sera réglé entre 
la Hollande et la Belgique, d'après les stipulations 
arrêtées k c^t égard dans Tarticle 6 du traité définitif 
conclu entre Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et 
les États-Généraux le 8 novembre 1785 9 et « confor- 
mément au dit article « des comrabsaires nommés départ 
et d^aotre s'entendront sur l'application des disposi- 
tiens qu'il consacre* 

9» Les dispositions des articles 108 jusqu'an 117^ 
inclusivement de l'acte général du congrès de Vienne, 
relatives à la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières 
navigables qui séparent ou traversent i la tùk le ter- 
ritotre' belge et le territoire hollandais. 

En ce qui concerne spécialement la navigation de 
l^Eseant, il Sera convenu que le pilotage et le balisage, 
ainsi que la conservation des passes de l'Escaut en 
aval d'Anvers , seront soumis à une surveillance eom« 
mnne ; que cette surveillance commune sera exercée 
par des commissaires nommés A cet efiet de part et 
d'antre ; que des droits de pilotage modérés seront 
fixés d'un commun accord , et que ces droits seront 
les mêmes pour le commerce hollandais et pour le 
commerce belge. — 11 est également convenn que la na- 
vigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin , 
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poar amter d'Anters aa Rhin ifice et versa , restera 
réciproqaement libre et qu'elle ne sera assujettie qn'à 
des péages modérés , qni seront provisoirement les 
mêmes pour le commerce des deax pays. 

Des commissaires se réuniront de part et d*antre & 
Anvers, dans le délai d'an mois, tant pour arrêter le 
montant définitif et permanent de ces péages, qu'afin 
de convenir d'un règlement général pour Inexécution 
des dispositions du présent article, et d'y comprendre 
l'Qxercice du droit de pêche et du commerce de pê- 
cherie dans toute l'étendue de l'Escaut , sur le pied d'une 
parfaite réciprocité en faveur des sujets des deux pays. 

En attendant, et jusqu'à ce que ledit réglemeht soit 
arrêté, la navigation des fleuves et rivières navigables 
ci- dessus mentionnés, restera libre au commerce des 
deux pays , qui adopteront provisoirement , à cet égard 9 
les tarifs de la convention signée le 5i mars 18S1 à 
Mayence , pour la libre navigation du Rhin, ainsi que 
les autres dispositions de. cette convention, en autant 
qn^elles pourront s'appliquer aux fleuves et rivières na- 
vigables qui séparent ou traversent à la fois le terri- 
toire hollandais et le territoire belge. 

10. L'usage des canaux qui traversent à la fois les 
deux pays , continuera d*ètre libre et commun à leurs 
habitans. Il est entendu qu'ils en jouiront réciproque- 
ment et aux mêmes conditions ; et que de part et 
d'autre il ne sera perçu sur la navigation des canaux 
que des droits modérés. 

11. Les communications commerciales par la ville 
de Maestrioht et par celle de Sittard resteront entiè- 
rement libres, et ne pourront être entravées sous 
aucun prétexte. 
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L'usage de$ i*outef qui, en traversant ces d^% yil» 
les , coDduisent aax frontières de l'Allemagne , ne sera 

■ 

assujetti qa'aa paiement de droits de barrière modérés 
pour l'entretien de ces roates , de telle sorte que le 
commerce de transit n'y paisse- éprouver aucun obsta« 
cle, et que moyennant les droits ci- dessus mentionnés, 
ces roates soient entretenues en bon état et propre i 
faciliter ce commerce* 

13, Dans le cas où il aurait été construit en Bel- 
gique une nouiFelle route , on creusé un nouveau canal , 
qui aboutirait à la Meuse yis*à«vis le canton hollandais 
de Sittard , alors il serait loisible à la Belgique de de* 
mander à la Hollande , qui ne s'y refuserait pas dans 
cette supposition, que ladite route ou le dit canal fes- 
sent prolongés d'après le même plan, entièrement aux 
frais et dépens de la Belgique , par le canton de Sii« 
tard, jusqu'aux frontières de l'Allemagne. 

Cette route ou ce canal, qui ne pourraient servir 
que de communication commerciale , seraient construits, 
au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs et 
ouvriers que la Belgique obtiendrait l'autorisation d'em- 
ployer à cet effet dans le canton de Sittard , soit par 
des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait^ 
et qui exécuteraient, aux frais de la Belgique, les tra- 
vaux convenus, le tout sans charge aucane pour la 
Hollande , et sans préjudice de ses droits de souverai- 
neté exclusifs sur le territoire que traverserait la route 
ou le canal en question. 

Les deux parties fixeraient, d'un commun accord ^ 
le montant et le mode de perception des droits et 
péages qui seraient prélevés sur cette même route ou 
canaL 
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i5. §. i; Ai partir da ler. janTÎer i852, U Bel- 
gique y da chef do partage des dettes pabliqaes du 
TOJaatne^um des Pays-Bas, restera chargée d'un» somme 
de hait millions qaatre cent mille florins deé Pays-Bas 
de rentes annuelles , dont les capitaux seront transférés 
du déhet du grand-livre à Amsterdam , ou du débet 
du trésc»: /général du royaume-uni des Pays-Bas , sur 
le. déh^t du grand-livre de la Belgique. 

§ »!• Les capitaux transférés et les rentes inscrites 
sur Itii débet du grand-livre de la Belgique, par suite 
du paragraphe précédent, jusqu^'à la concurrence de 
la somnie totale de 8,4oo,ooo florins des Pays-Bas de 
rentes annuelles , seront considérés comme fesant partie 
de la dette nationale belge ^ et la Belgique s'engage 
à n'admettre , ni pour le présent ni pour l'avenir, an- 
cane distinction entre cette portion de sa dette pu- 
blique, provenant de sa réunion avec la Hollande, et 
toute autre dette nationale belge déjà créée ou a créer, 

S 5. L'acquittement de la somme de rentes annuel-* 
lea ci-dessus mentionnée, de 8,4oo,ooo florins des 
Pays-Bas , aura lieu régulièrement de semestre en se'* 
xnestre,soit i Bruxelles, soit à Anvers, en argent comp- 
tant f sans déduction aucune , de quelque nature que 
ce puisse être , ni pour le présent ni pour l'avenir. 

$ 4« Moyennant la création de ladite somme de ren- 
tes annuelles de 8,4oo,ooo florins, la Belgique se trou- 
vera déchargée envers la Hollande de toute obligation 
du chef du partage des dettes publiques du royaunle- 
uni des Pays«Bas. 

§ 5. Des commissaires nommés de part et d'autre 
se réuniront dans le délai de quinze jours en la ville 
d'Utrecht, afin de procéder à la liquidation du fonds 



(104) 

da syndicat d'amortiasemeiit et delabanqtie dd Braxel- 
les, chargés du service da trésor^ général du royanme- 
uni des Pays-Bas. Il ne pourra résulter de cette liqui- 
dation aucune charge nouYelle pour la Belgique , la 
somme de 8^400,000 florins de rentes annuelles com- 
prenant le total de . ses passifs ; mats sHl découlait un 
actif de ladite liquidation , la Belgique et la Hollande 
le partageront dans la proportion des imp6ts acquit- 
tés par chacun des deux pays, pendant leur réutiion , 
d'après les budgets consentis par les Etats- Généraux 
du royaume-uni des Pays-Bas* 

§ 6. Dans la liquidation du syndicat d'amortissement 
seront comprises les créances sur les domaines , dites 
domein^loarenten* Elles ne sont citées dans le pré- 
sent article que pour mémoire, 

§• 7. Les commissaires hollandais et belges men- 
tionnés au S 3 du présent article , et qui doivent se 
réunir en la ville d'Dtrecht , procéderont, outre la li- 
quidation dont ils sont chargés , au transfert des capi- 
taux et rentes qui , du chef du partage des dettes pu- 
bliques du royaume-uni des Pays-Bas, doivent retom- 
ber à la charge de la Belgique, jusqu'à la concurrence 
de 8,4oo,ooo florins dé rentes annuelles f ils procéderont 
aussi i l'extradition des archives, cartes, plans et 
documens quelconques appartenant i la Belgique, ou 
concernant son administration* 

i4. La Hollande ayant fait exclusivement, depuis 
le 1 novembre i83o , toutes les avances nécessaires au 
service delà totalité des dettes publiques du royaume 
des Pays-Bas, et devant les faire encore pour le 
semestre échéant au 1 janvier i853, il est convenu 
que lesdites avances calculées depuis le 1 novembre 
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i8So jusqu'au i janvier i852, pour quatorze mois, 
au prorata de la somme de huit millions quatre cent 
mille florins des Pays-Bas de rentes annuelles « dont la 
Belgique reste chargée, seront remboursées par tiers 
au trésor hollandais par le trésor belge» Le premier 
tiers de ce remboursement sera acquitté par le trésor 
belge au trésor hollandais le i janvier 1833 , le second 
le 1 avril , et le troisième le i juillet de la même an- 
née; sur ces deux derniers tiers il sera bonifié à la 
Hollande un intérêt , calculé à raison de 5 pour cent 
par an, jusqu'au parfait acquittement aux susdites 
échéances. 

i5* Le port d'Anvers, conformément aux stipula- 
tions de Tarticle i5 du traité de Paris du 3o mai i8i4 , 
continuera d'être uniqnetnent un port de commerce. 

i6« Les ouvrages d'utilité publique on particulière, 
tels que canaux , routes ou autres de semblable nature, 
construits en tout ou en partie aux frais du rojaume- 
uni des Pays-Bas , appartiendront avec les avantages et 
les changes qui y sont attachés, an pays, où ils sont 
situés. Il reste entendu , que les capitaux empruntés 
pour la construction de ces ouvrages, et qui y sont 
spécialement affectés, seront compris dans lesdites 
charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore rem- 
boursés, et sans que les remboursemens déjà effectués 
puissent donner lieu à liquidation. 

17. Les séquestres qui auraient été mis en Belgique, 
pendant les troubles , pour cause politique , sur des 
biens et domaines patrimoniaux quelconques, seront levés 
sans nul retard ; et la jouissance des biens et domaines 
susdits sera immédiatement rendue aux légitimes pro- 
priétaires. 

14 
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i8. Dans les deux pays y dont la séparation a lieu 
en consé({Qence des présens articles, les habitans et 
propriétaires, s'ils veulent transférer leur domicile d'an 
pays à l'autre, auront la liberté de disposer, pendant 
deux ans, de leurs propriétés, meubles ou immeubles » 
de quelque nature qu'ils soient , de les vendre et 
d'emporter le produit de ces ventes, soit en numé* 
raire^soit en autres valeurs, sans empêchement ou ac* 
quittement de droits, autres que ceux qui sont au- 
jourd'hui en vigueur dans les deux pays, pour les 
mutations .et transferts. 

Il est entendu que renonciation est faite pour le 
présent et pour l'avenir , à la perception de tout droit 
d'aubaine et de détraction sur les personnes et sur les 
biens des Hollandais en Belgique et des Belges en Hol- 
lande. 

ig. La qualité de sujet mixte, quant à la propriété^ 
sera reconnue et maintenue. 

30« Les dispositions des articles ii jusqu'à 91 in- 
clusivement du traité conclu entre l'Autriche et la Russie 
le S mai i8i5, qui fait partie intégrante de l'acte gé- 
néral du congrès de Vienne, dispositions relatives aux 
propriétaires mixtes, à l'élection de domicile, qu'ils 
sont tenus de faire, aux droits qu'ils exerceront comme 
sujets de l'un ou de l'autre état, et aux rapports de 
voisinage dans les propriétés coupées par les frontiè- 
res, seront appliquées aux propriétaires ainsi qu'aux 
propriétés, qui, en Hollande, dans le grand-duché 
de Luxembourg ou en Belgique, se trouveront dans 
les cas prévus par les susdites dispositions des actes du 
congrès de Vienne. Les droits d'aubaine et de détrac- 
tion étant abolis dès à présent entre la Hollande , h 
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grand-daché de Luxembourg et la Belgique, il est en- 
tendu que, parmi les dispositions ci-dessus mention- 
nées , celles qui se rapporteraient aux droits d'aubaine 
et de détraction, seront, censées nulles et sans efiet 
dans les trois pays. 

21. Personne , dans les pays qui changent de do- 
mination, ne pourra être, recherché ni inquiété en au- 
cune manière pour cause quelconque de participation 
directe ou indirecte aux évënemens politiques. 

33. Les pensions et traitemens d'attente , de non-r 
activité et de réforme, seront acquittés à l'avenir, de 
part et d'autre à tous les titulaires , tant civils que 
militaires, qui y ont droit, conformément aux lois en 
vigueur avant le i novembre i83o. 

Il est convenu que les pensions et traitemens sus* 
dits des titulaires nés sur les territoires qui constituent 
aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du tré- 
sor belge*, et les pensions et traitemens des titulaires 
nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la 
Hollande , à celle rJu trésor hollandais. 

35. Toutes les réclamations des sujets belges sur 
des établissemens particuliers , tels que fonds de veu- 
ves , et fonds connus sous la dénomination de fonds 
des légea ^ et de la caisse des. retraites civiles et mili- 
taires , seront examinées par la commission mixte de 
liquidation , dont il est question dans l'article i3 , et 
résolues d'après la teneur des réglémens , qui régis- 
sent ces fonds ou caisses. 

Les cautionnemens fournis, ainsi que les versemens 
faits par les comptables belges , les dépôts judiciaires 
et les consignations seront également restitués aux titu- 
laires sur la présentation de leurs titres. 
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'Si da clief deâ liquidations dites françaises j des 
sujets belges avaient encore à faire valoir des droits 
d'inscription , ces Téclamations seront également exa- 
minées et liquidées par ladite commission. 

24. Aussitôt après l'échange des ratifications du 
traité à intervenir entre les deux parties , les ordres 
nécessaires seront envoyés aux commandans des trou* 
pes respectives pour l'évacuation des territoires , villes , 
places et lieux qui changent de domination. Les auto- 
rités civiles y recevront aussi en même téms les ordres 
nécessaires pour la remise de ces territoires , villes, 
places et lieux aux commissaires qui seront désignés 
à cet effet de part et d'autre. Cette évacuation et cette 
remise s'effectueront de manière à pouvoir être ter- 
minées dans l'espace de quinze jours , on plus tftt si 
faire se peut. 

Signé j £5TERHAZY« WESSENBERG. 
TALLEYRAND. 
PALMBRSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. M ATUSZEVriC. » 

Le gouvernement du Roi des Pays-Bas invita les plé- 
nipotentiaires à répondre aux notes en ces termes : 

« ^ux. pldnipoientinires des cinq Cours , réunis 
en conférence à Londres. 

Parles deux notes , que les soussignés plénipotentiaires 
de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ont eu l'honneur de 
recevoir des plénipotentiaires des cinq Cours , réunis en 
conférence à Londres , leurs Excellences leur ont transmis 
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les conditions d'an arrungement définitif entre la Hol« 
lande et la Belgique , contenu dans 34 articles ; et ont 
déclaré leur détermination de s*oppo8er par tons les 
moyens en leur pouvoir an renouvellement d'une lutte* 
qui 9 devenue aujourd'hui sans objet, serait pour les 
deux pays la source de grands malheurs , et menace* 
rait l'Europe d'une guerre générale, que le premier 
devoir des cinq Cours est de prévenir. 

Les soussignés ayant sans délai porté ces communi- 
cations Â la connaissance de leur Cour, se trouvent 
chargés d'exprimer à leurs Excellences , que le Roi s^es^- 
time heureux de pouvoir donner aux cinq Puissances 
un nouveau gage de son désir sincère, de concourir 
an maintien de la paix , en annonçant que , bien que 
S, M. doive se réserver d'employer ses moyens milî* 
taires, aussitôt que cet emploi sera jugé nécessaire dans 
IMntérèt du Royaume , cependant elle n'a pas jusqu'ici 
l'intention de recommencer les hostilités. Le Roi se 
félicite également de retrouver dans le contenu des 34 
articles une preuve des soins, que les cinq Cours con« 
tinuent de vouer à la conservation de la paix générale 
et de leur désir de terminer par un arrangement con- 
vehable entre la Hollande et ta Belgique , l'état d'in- 
certitude , dont la prolongation pourrait la compro- 
mettre. Mais tout en appréciant à sa juste valeur leur 
constante sollicitude pour le bien-être général, et 
quelles que soient les dispositions de S. M. de coo- 
pérer avec elles à atteindre l'objet de leurs vœux , ses 
devoirs envers ses sujets fidèles ne lui permettent pas de 
laisser ses plénipotentiaires s'écarter de la voie , dans la- 
quelle la négociation actuelle s'est constamment maintenue 
depuis son origine jusqu'à une époque fort récente. 
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' D'après le qaalrième paragraphe du protocole d'Aix- 
la-Chapelle ^ da lâ novembre 1818, des réunions par- 
ticulières des plénipotentiaires des puissances signataires, 
dans le cas où elles auraient pour objet des affaires spé- 
cialement liées aux intérêts des autres états de TEurope , 
ne doivent avoir lieu qu'à la suite d'une invitation for- 
melle de la part de ceux de ces états que les dites affaires 
concerneraient , et soos la réserve expresse de leur droit 
d'y participer directement , ou par leurs plénipotentiaires. 
Cette stipulation garantit surabondamment an Roi les 
mêmes droits qu*aux autres Puissances, et place S. M. 
vis-à-vis les Cours représentées à la Conférence de 
Londres dans une position entièrement différente de 
celle où se trouve l'autorité, qui , par suite de l'insur- 
rection, s'est établie en Belgique. C'est la même sti- 
pulation qui a motivé les intentions annoncées par la 
Conférence, dès qa'elle se fût réunie sur l'invitation 
du gouvernement des Pays-Bas, et exprimée ensuite à 
diverses reprbes , spécialement dans les protocoles 1 « 
IX, 13 et 19, qui se trouvent être dans un rapport 
étroit avec les huit articles dé Londres. Enfin les 
pleins pouvoirs que les soussignés ont eu l'honneur de 
remettre à la Conférence , le 4 août , et que celle-ci 
a acceptés, les autorisent à discuter, airêter et signer 
avec elle un traité de séparation entre la Belgique et 
la Hollande* 

Les soussignés en se fondant sur ces pouvoirs, et 
d'après les ^nouvelles instructions reçues de leur' Cour, 
ont l'honneur de déclarer à leurs Excellences « qu'ils 
sont prêts à discuter les modifications , que les ^4 
articles ci-dessus mentionnés devront éprouver con- 
formément aux principes antérieurement adoptés, et à 
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arrêter et signer avec elles un traité de séparation 
propre à maintenir la Hollande au rang que le patrio- 
tisme et le dévouement de ses habitans lai ont pro- 
curé dans les siècles antérieurs , et que dans le système 
actuel de l'Europe elle mérite doublement de consef- 
Ter y à cause de la loyauté , du courage et de la per*» 
sévérance dont a fait preuve la génération contempo- 
raine* 

Les soussignés s'étant ainsi acquittés des ordres de 
leur souverain saisissent , etc. 

Londres, le 7 novembre i83i« 

Signé j FALCK. H. VAN- ZUYLEN VAN NYBVBLT. » 

1 

Cependant la Conférence,, supposant que le Roi re<* 
courrait de nouveau à des moyens militaires , disposa 
une seconde fois d'une force navale britannique pour 
prévenir une reprise éventuelle des hostilités. 

Tel fut l'objet du 5o™o protocole t 

« PROTOCOLE n\ 5o , de la conférence tenue au 
JForeign^offïce f le ùi octobre i85i. 

Présens t 

Les plénipotentiaires d'jiutriche , de Ftance ^ de la 
Grande-Bretagne f de Prusse et de Russie» 

Le plénipotentiaire de Sa Majesté Britannique a 
ouvert la conférence par la lecture de la dépèche ci- 
jointe de sir Charles Bagot, relative aux explications 
qui avaient eu lieu entre cet ambassadeur et le minis- 
tre des afiaires étrangères de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas ^ si^r le désir exprimé par les plénipotentiaires 
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des cioq Cours, que les hostilités ne fassent pas re«* 
' Boavelées entre la Hollande et la Belgique le a6 du 
courant. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours , considérant 
qu'il résulte des communications de sir Charles Bagot 
que Sa Majesté le Roi des Pajs-Bas a fait déclarer 
par son ministre des affaires étrangères, que <c les Pois- 
» sances étaient libres de s*armer contre les mesures 
«du Roi quand il en. adopterait, et également libres 
n de s'armer contre son silence ; que le Roi n*était pas 
» obligé de leur faire connaître d'avance ses intentions 
)> pour le moment de l'eipiration de l'armistice, et que 
» lors même qu*il y serait obligé , il pourrait survenir 
)> dans les temps actuels beaucoup de circonstances qui 
a changeraient les intentions dont Sa Majesté aurait fait 
» part; » 

. Considérant que par une de ses notes du i4 du cou- 
rant, la Conférence de Londres a déjà annoncé que 
les . cinq Cours s'opposeraient au renouvellement des 
hostilités par tous les moyens en leur pouvoir ; 

Considérant que les déclarations faites au nom de 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ne laissent plus à la 
Conférence de Londres d'autre alternative que d'agir 
d'après sa note ci-dessus mentionnée , et de se pré- 
parer à mettre obstacle au renouvellement des hostili- 
tés que Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, s'est réservé 
expressément le droit de reprendre; 

Considérant de plus qu'il entre dans les attributions 
et les devoirs de la Conférence de Londres de pour- 
voir aux mesures nécessaires à cet effet ; 

Les plénipotentiaires des cinq Cours ont arrêté que 
le gouyernement de Sa Majesté Britannique serait in«* 
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lAté à stationoer immédiatement une force narale sur 
les côtes de la Hollande ; que cette force navale n'au-' 
rait pas ordre d'agir tant que les hostilités n'anraient^ 
pas été reprises par Sa Majesté le Roi des Pays-Bas 
contre la Belgique ; mais que si elles Tenaient & Pitre , • 
cette même force prendrait aussitôt les mesures les plus 
propres i ramener le plus promptement possible une 
complète cessation d'hostilités* 

Les plénipotentiaires des cinq Cours sont convenus 
en outre y qae si ces premières mesures étaient insuf- 
fisantes, la Conférence arrêterait toutes celles qui pour* 
raient encore être jugées nécessaires dans le même but. 

Finalement il a été décidé que le présent protocole 
serait communiqué aux plénipotentiaires de Sa Majesté 
le Boi des Pays-Bas & Londres , ainsi qn'aax ambas- 
sadeurs et ministres des cinq Puissances à la Haye. 

Signé j BSTEEHAZY, WESSBNBB&G. 
TALLEYBAKD, 
FÂLMERSTOK. 
BULOW* 
LIBYEN. MATUSZEWIC. » 

t 

On fit à ce protocole la réponse suivante t 

« Aux plénipotentiaires des cinq Cours , réunis 
en conférence à Londres* 

« * 

Les soussignés 9 plénipotentiaires de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas , ont en l'honneur de recevoir de 
messieurs les plénipotentiaires d'Autriche , de France ., 
de la Grande-Bretagne^ de Prusse et de Russie 9 .rén^ 
nis eu conférence & Londres, le protocole n^. SOf 

15 
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poj^anttc qne hs décUralioiis £iiteft sa nom tla. Roi 
n ne tairaient plitf à la CpnCéreiuse d^aulré alternative , 
vqoède ae préparer â mettre obstacle aa.renoavelle- 
» ment des hostilités , qae le Roi 8*est réservé le. droit 
»dete^eDdre; qafil entre dans les attribiitions et les 
!> devoirs de la Conférence de Londres de pourvoir anx 
» mesures nécessaires à cet effet ; que les plénipoten^- 
» tiaires des cinq Cours avaient arrêté » que le gouver^ 
a^nement de S. Mr Britannique serait invité k station- 
^her ilnmédiàlement une force navale sur les côtes de 
»la Hollande; que cette for^e naValen*aui^ait pas ordre 
» dfagir , tant que les hostilités n'auraient pas été reprises 
»^par le Roi. èontrë la. Belgique; que si. elles venaient 
^LVètte.^ cette mèine force prendrait ausdtét lesinC'^ 
usures les plus .propres é ramener le plus prompte^ 
a ment possible une complète cessation d'hostilités ; que 
3> les plénipotentiaires des cinq Cours étaient convenus 
nén outre que si ces premières mesures étaient in- 
n suffisantes , la Conférence arrêterait toutes celles , 
a qui pourraient encore être jugées nécessaires dans le 
»même but* ^ 

Les soussignés ayant porté ce protocole i la con- 
naissance de leur Cour, ont reçu l'ordre d^exprimer 
à la Conférence de Londres, Tétonnement et l'impres- 
sion pénible que son contenu a caulé i leur souverain. 
D'après une proposition de la Conférence , le Roi con- 
#entit i une cessation d'hostilités .dépuis le 39 août jus* 
qu'au ^10 octobre, et d'après les vœuic ultérieurement 
BMnifestés par la Conférence cette cessation d'hostilités 
fttt^ prolongée^ par S. M», qui eh fixa le terme* an ^ 
oëtobre. Dana èes deux circenstances le. Roi mit de 
nouveau en évidence ses intentions pacifiques ^ et son 
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empresfement à coopérer aux Taes des doq Goarf. 
La Conférence n'ayant pa$ agité la question d'une non* 
velle prolongation de l'armistice, monsieur Pandiassa* 
denr d*Angleterre y d'après/des ins tractions de sa Gonr, 
manifesta le 3o octobre le désir de connatcre les 'in- 
tentions da Roi , par rapport à la reprise des hosti« 
litës i respiration du terme fixé. Il ne pût être sa» 
tisfait i ce désir par le motif ^u*à cette époqaele 
moment n'était pas encore venu pour le gon? ernement 
des Pays-^^Bas de .prendre une détermination. qui, si 
elle eût été prise , pouvait être modifiée par des <»r«« 
constances aarvenues du 30. au a£ octobre, etqu'nne 
explication à cet égard eut été, sous une autre forme, 
ude secfside prolongation de l'armistice* La répimae 
officielle verbalement donnée i monsieur l'ambassadeur 
se borna â l'exposé : u Que le Roi n'ayant pas' encore 
)» pris une détermination y on ne pouvait donner les 
V ëclaircissemens désirés. » S* Excellence a indiqué 
eetle circonstance avec précision dans sa dépftchev^et 
il résulte évidemment de sa lettre , que les détails qui 
snivènt se rapportaient à un entretien confidentiel jantre 
elle et le ministre des affaires étrangères , dont^montienr 
l'ambassadeur , comme on pouvait s'y attendre, rendait 
compte i son gouvernement , mais qui n'était nullement 
destiné & être mis an protocole. La dépècbe dje son 
Excellence contient même la preuve d^une erreur dans 
un des considérans du protocole, où il est dite m Que 
'> le Roi avait fait déclarer par son ministre des affai** 
ares étrangères, que les puissances étaient lifasres de 
» s'armer, coiitre les mesures du Roi , quand il en adop* 
Itérait, et également; libres de s'armer contre son 
asUei|ce; que ie Roi n'était pas obligé de leur faire 
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A oonnatire^ d'avance ses intentions pour le Biementde 
)» l'expiration de l'armisdce , et que lors mème^ qu'il 
»j sôrait obligé , il pourrait survenir dans les temps 
)^ actuels beaucoup de circonstances, qai changeraient 
. >»les intentions dont Sa Majesté aurait fait part* » En 
effet ces paroles sont représentées dans la dépèche 
comme une réplique k quelques observations de mon- 
sieur l'ambassadeur • mentionnées dans son rapport. 
Or Sa Majesté n'ayant pu connattre d'avance lesdi» 
tea^ i observations, il s'ensuit, que la réplique ne san* 
r«it> être considérée comme une déclaration faite an 
nom du Roi, déclaration, qu'il eâtété difficile de con- 
cilier ayec lès formes officielles ^ tandis qu'au contraire 
la matière ne pouvait manquer d'amener quelques ob- 
servations > confidentielles entre deux personnes s'ac- 
cordant une mutuelle confiance , quoique appelées à 
soutenir des intérêts différeus. Aussiti6t que Tobjet de 
la déclaration « qu'on ne pouvait s'expliquer >» eût été 
rempli , l'entretien du ministre des affaires étrangères 
des Pays**Bas avec monsieur l'ambassadeur d'Angleterre 
fut si peu considéré comme officiel , que le ministre 
s'abstint de répondre à la mention des cinq Puissan-» 
ces , faite du c^té de l'ambassadeur , à cause que la 
demande officielle de l'explication avait^eu lieu, non 
de la part de la Conférence de Londres , mais de celle 
du gouvernement anglais. 

Le susdit rapport ne semble donc pas avoir été de 
nature à provoquer l'emploi qui en a été fait f et Von 
ne saurait imputer à la Cour de La Haye la compli- 
cation qui est résultée de cet emploi. Jusqu'ici Je» 
cinq Puissances avaient déclaré qu'elles n'admettraient 
point la reprise des hostilités, déclaration à laquelle 
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il A été donné faite contre la Hollande f loraga'àa moif 
d'août elle jogea devoir appuyer les négociations . par 
des moyens militaires ^ mais qui est demeurée sans ré- 
sultat contre la Belgique , nonobstant les infractions 
jourBalières à Tarmistice , que celle-ci s'est permise. 
Quant & renvoi d'une flotte sur les côtes de la Hol- 
lande,' il parait rendre illusoire la demande antérieure, 
d'abord de conclure , ensuite de prolonger l'armistice, 
va qn'il importe peu de demander ou de proposer ee 
qu'on est décidé à obtenir par la force ; et ^'^iUcurs 
cette mesure est motivée , non par la reprise actuelle 
ou annoncée des hostilités , mais par la seule incerti- 
tude qui exiëte à cet égard , tandis qu'aucune précau- 
tion de ce genre n'est prise contre la même incerti* 
tude en ce qui concerne la Belgique. 

Il reste à rappeler , que dés le 23 octobre , mon- 
sieur l'ambassadeur d'Angleterre i La Haye fut prévenu, 
qu'un ordre du jour allait être donné à l'armée, in- 
diquant qu'une reprise des hostilités n'était pas pro- 
chaine. Cet ordre du jour a effectivement paru le sS 
avant que le protocole du 24 fut connu i la llaye* 

Dans l'état présent des choses le Roi , qui en ne 
fesant pas recommencer les hostilités a observé la même 
marche mesurée, dont il ne s'est jamais écarté, peut 
d'autant moins se lier par des engagemens à l'égard 
de leur reprise éventuelle , que rien ne garantit la con« 
duite des Belges, et que S. M. ne saurait reconnaî- 
tre, qu'il entre dans les attributions d'autres puissan- 
ces de restreindre le droit de paix et de guerre, que 
possède tout souverain indépendant. 

Après s'être ainsi acquittés des ordres , que leur gpu« 
vernement leur a transmis , les soussignés ont Phon* 
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near de renouveler i lears Excellenees , etc. , etc. 
Lonc}rety le 7 novembre i85i* 

Signée FA.LCK, H. VAN ZUTLEN VAN NYBVELT. » 

Ce fut alors que le cabinet de la Haye fit part fiux 
Étftts-Généraiix du royaume de tout ce qui sMtait passé 
ojIficieUement depuis la dernière communLÎeation du .mpi« 
.d'août, et <}ue M. Je ministre des affaires étrangères 
se rendit le \t novembre dans le sein de l'assemblée» 
Son Excellence s'exprima en ces termeàt 

(i Kobles et Poissans Seigneurs , 
. Le II noût, peu avant répoque mépiorab.le où l'Eu* 
rope nous vit maintenir d'une manière si brillante et 
si énergique la gloire méconnue de nos armes, je me 
rendis au milieu de vous, afin de vous faire conAai* 
tipe que les plénipotentiaires des cinq Puissances^ réunis 
en conférence i Londres ^ avaient résolu de s'interpo- 
jqr entre nous et la Belgique; qu'ils avaient consenti 
â ce que la France prêtât éventuellement dp secours 
à la Q^lglque, qu!ils avaient accepté l'offre d'une flotte, 
faite par l'Âpgleterre , et enfin , que l'armée des Pays-Bas 
avait reçu l'ordre, dans le cas où une armée iraufaise 
entrerait en Belgique, de rétrogader sur nos frontières* 
Je. vous communiquai en même temps une lettre que 
m'avait adressée la Conférence, sous la date du 5 de 

« • 

ce mois, la réponse. que j'y ai faite, ainsi qu'une lettre 
hàttésée le 9 par le département des affaires étnpigères 
i notre Envoyé à Paris. ' 

Bientôt se réalisa l'entrée d'une armée française en 
Belgique; celle des Pays-Bas rentra sur notre ancien 
territoire. Une partie des forces. françaises repassa éga» 
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lement ses frontières. Entretemps les plénipotenfiaires 
des Pays-Bas à Londres reçurent de nouveau l'ordre 
d'entrer immédiatement en négociation avec la Confé- 
rence pour la conclusion d'un traité de séparation entre 
la Hollande et la Belgique. On nous demanda une sas- 
pension d*armes , & laquelle le Roi consentit pour un 
te^me de six semaines, commençant le 29 août et 
finissant lé 10 octobre. La Conférence reçut des plain-^ 
tes de la part de la Gonfëdëration germanique contre 
la Belgique , & cause des usarpations de celle-ci dans 
le grand- duché de Luxembourg; tl fut question de 
plusieurs éclaircissemens relatifs aux inondations près 
d'Anvers, et de l'érection par les Belges, de batteries 
le long de l'Escaut; l'échange des prisonnier et la 
délivrance de$ militaires retenus arbitrairement ^l'anqée 
dernière en Belgique reçurent leur' accoÉiplissement* 
Enfin, on annonça i la Conférence que lés troupes 
françaises restées encore en Belgique , étaient retournées 
enFrance, Tous ces faits donnèrent naissance aux pro* 
tocoles no. 29, 5o, 3i, 53« 33, 34, 3^, 56, 37,38, 
4o, 4i et 43 dont je joins id les copies. 

Une des annexes du 35® protocole contient la décla-^ 
ration des plénipotentiaires des Pays-Bas concernant là 
suspension d'armes. Cette déclai*atibn, renfermée dans 
une note, est de la teneur suiTantes 

«Les soussignés, plénipotentiaires de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas , se àont empressés d'après l'engage^ 
ment, qu'ils en avaient pris envers la Conférence^ de 
fiiire parvenir i la connaissance de leur gouvernement 
le 34« protocole ». 

Sa Majesté après avoir examiné le contenu de ce 
document y n^à pu se diàsimaler, qu'en se liant les 
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mains pour un espace de teois plus ou moins long 
relativement à Pemploi des moyens, qui sont les 
mieux calcolés pour faire , accepter par les Belges 
une séparation définitive i des conditions justes et 
convenables y elle renonçait en partie aux 'avantages , 
que lui ont procuré les derniers évènemens. En effet f 
ï^fi succès si rapidement obtenus par Tarmée, qae 
commande S. A. R. le Prince d'Orange , ont du ébran* 
1er chez les ennemis de la Hollande l'espoir , dont ils 
se montraient animés, qu'ils pourraient faire réussir 
par la force des armes , les prétentions les plus 
déraisonnables 9 et desquelles l'ascendant de la Confé- 
rence elle-même n'avait pd les engager à se départir % 
et la prévision de nouveaux échecs aurait sans doute 
agi utilement sur leur esprit à l'instant ^ où l'on va 
reprendre les négociations restées si long«tems infruc- 
tueuses. Toutefois, comme messieurs les plénipoten- 
tiaires des cinq Cours regardent une nouvelle suspen- 
sion d'hostilités comme indispensable â la réalisation 
des résultats importans » qu'ils ont en vue, le cabinet 
de La Haye , plein de confiance dans les bonnes in* 
tentions de leurs Excellences et dans les efforts , qu'el- 
les continueront i faire pour amener les choses à une 
prompte et équitable conclusion , s'est déterminé i 
sacrifier , en cette circonstance , ce qu'il considère 
comme étant d'une utilité réelle pour la Hollande, i 
la mesure que recommande la Conférence,; dans' l'in** 
térèt de la cause générale. 

En conséquence, il a été prescrit aux soussignés de 

déclarer, que Sa Majesté le Roi des Pays-Bas accepte 

l'éubiissement d'une suspension d^hostilités pour six 

semaines , proposée par messieurs les plénipotentiaires 
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des cinq Puissances » laquelle commencera le iandi 39 
i^oût i midi y et expirera le lundis 10 octobre à midi, 
aGn qae c,ette suspension d^hostilités soit mise i profit 
par les cinq. Puissances pour amener , entre elles et la 
Hollande , le traité destiné i régler la séparation entre 
la HoUande et la Belgique. 

Comme cette déclaration ( laquelle au reste serait 
comme nulle et non-avenue,- si les Belges n'acceptaient 
pas , ou n'acceptaient que d'une manière condition- 
nelle) doit satisfaire au désir exprimé par la Confé* 
rence ^ les soussignés ne doutent point y qu'elle ne 
veuille immédiatement en prendre acte en la consignant 
dans un nouveau protocole. 

Ils saisissent cette occasion pour renouveler^ etc. 

Londres , le 29 août 1831. 

Signé f FALCK. H. VAN ZUYLEN VAN NYEVELT. a 

Par son 5g™® protocole la Conférence résolut de com- 
mencer & exercer sa médiation entre la Hollande et la 
Belgique, en invitant les plénipotentiaires respectifs à 
faire connaître leurs idées sur la manière de résoudre 
les principales difficultés que rencontrait la négociation. 
Constamment , mais surtout depuis ce moment , la pen- 
sée du gouvernement des Pays-Bas s'attachait sans in- 
terruption à stipuler des conditions équitables, et la 
correspondance avec nos plénipotentiaires roula con- 
tinuellement sur ce sujet ^important. Leurs réponses 
données le S septembre aux questions renfermées dans 
le 5g*^ protocole , desquelles ainsi que du protocole 

m 

lui-même je joins ici les copies , témoignent du zèle 
avec lequel ils ont toujours pris à cÔBur les intérêts 
qui leur ont été confiés* 

16 
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;' Le fdiémpolentiaîre belge répondit de son côté aux 
rqaesUonS' proposées ^ le 23 septembre , par ane note qui , 
par }e 43n>* protocole ^ fat mise entre les mains de cenx 
dei Pays- Bai , et qai donna lieu à beaucoup d'observa*» 
tîOn» sur lesquelles la Conférence , partant de l'opinion, 
qu'il n'y avait pas de rapprochement à espérer entre 
les ; prétentions réciproques , exprima dans son 44">^ pro- 
tocole la conviction- qu'elle se croyait obligée depni* 
ser dans les renseignemens dont elle se trouvait munie, 
les moyens d'établii^ une série d'articles propres & ser- 
TÎr de bases pour la conclusion d'an traité définidf 
de séparation* Le 4 5i°« protocole eut pour but d'obtenir 
des renseignemens ultérieurs de nos plénipotentiaires 
à l'égard de la dette; dans le 46°^^ les plénipotentiaires 
respectifs furent invités à communiquer leurs idées 
sur quelques points secondaires ; dans le 47™*' , il fut fait 
mention de la prolongation accordée Je la suspension 
d'armes jusqu'au 25 octobre ; tandis que le 48°°® pro- 
tocole et le mémorandum y annexé, contenaient les 
considérations de la Conférence à Tégard de la ques* 
tion financière» Enfin , dans le 49™^ protocole » la Con* 
férence convint de 24 articles qui devraient servir pour 
établir la séparation entre la HoUaude et la Belgique. 
Vos Nobles Puissances trouveront ci- joint les copies 
de ces divers documens. 

.. Aux 24 articles qu^accompagnaient deux notes con- 
ductoires , les plénipotentiaires des Pays-Bas ont été 
invités à faire à la Conférence la réponse suivante : 
(Cette notç se trouve à la page 108 de ce recueil.) 

Pendant qu'on s'occupait, ici de l'examen. de ces ar- 
ticles et en approchant du terme fixé dernièrement par 
S. M* où devait finir la suspension d'armes à iaquello 
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S. M. avait consenti sar la demande expreffe; de la 
Conférence, parât le 5p^^ protocole de la Conférence , 
)oint également ici , par lequel le gouvernement bri- 
tannique est invité à stationner immédiatement une force 
navale sur les c6tes de la Hollande, laquelle force n'a- 
girait pas aussi long-temps que le Roi n'aurait pas re» 
pris les hostilités contre la Belgique» D'après les intentions 
de S. M. il a été fait à ce protocole la réponse suivantes 
(Cette réponse est imprimée a la page 113 de ee recueil.) 
Telles sont, Nobles et Pnissans Seigneurs , les. com* 
maoicaLioos que je suis chargé de faire i cette assem- 
blée. Je me flatte que cet exposé simple suffira pou|r 
TOUS faire connaître le cours des négociations depuis 
la dernière fois que je me suis rendu au milieu de tous. 
Le gouvernement convaincu d'avoir dans ces circonstaii* 
ces importantes 9 défendu le bien-être et les intérêts 
les plus chers du pajs avec sèle et fermeté , mais en 
même t;emps'avec mesure, compte sur la constante coo- 
pération de Vos Nobles Puissances et snr celle du 
peuple néerlandais qu'elles représentent^ pour atteindre 
le grand but auquel nous aspirons : l'obtention de con- 
ditions de séparation équitables et conapatibles avec 
notre existence comme nation indépendante entre la 
Hollande et la Belgique. » 

Entretems les deux notes du 7 novembre avaient 
fait l'objet des délibérations de la Conférence ; les plé- 
nipotentiaires du Roi furent invités à lui donner quel* 
ques explications, mais sur leur déclaration qu'ils n'é- 
taient autorisés i joindre i leur note aucun édairisse- 
ment, la Conférence se décida i y répondre par écrit* 
Tel fut le sommiaire du Si'^^ protocole t 
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k PROTOCOLB n< 5i y de la conférence tenue au 
Foreign' office j le ^novembre i85i. 

Prësens c 

Les plénipoientiaires d'Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne y de F russe et de Russie* 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis 
au Foreign* office le 8 du courant, ont pris connais- 
sance des deux notes ci-jointes , qui leur avaient été 
adressées la yeille au soir par les plénipotentiaires de 
8. M. le Roi dé^ Piays-Bas. 

Considérant, que celle de ces notes , qui a spécia-» 
lement rapport aux 24 articles du i4 octobre d^ est 
d'autant pliis importante , qu'elle traite aussi de la 
possibilité d'une reprise d'hostilités de la part de la 
Hollande contre la Belgique , ' et que par là même elle 
embrasse l'objet du second office des plénipotentiaires 
de S. M. le Roi des Pays-Bas , les plénipotentiaires 
des cinq Cours ont été d'avis, que ladite note devait 
seule appeler l'attention particulière de la Conférence , 
mais qu'avant d'y répondre il serait à désirer que la 
Conférence entrât dans quelques explications avec les 
plénipotentiaires hollandais. 

Il a été convenu en conséquence, que l'invitation ci« 
jointe leur serait adressée. 

A la suite de cette invitation les plénipotentiaires 
hollandais s'étant rendus à la -Conférence , mais ayant 
déclaré, qu'ils n'étaient autorisés à joindre à leur note 
aucun éclaircissement officiel , les plénipotentiaires des 
cinq Cours ont arrêté ^ qu'il leur serait fait par écrit 
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la réponse , dont la minate se troave annexée au pré* 
sent protocole. 

Signé j ESTBRUAZY. WES8BNBBRG. 
TALLBYRAND. 
PALMBRSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. MATUSZEWIC. » 

La note est concae en ces termes s 

* 

« A leurs Excellences messieurs les plénipoten'^ 
tiaires des Pays'^Basj eic.^ etcm 

. ForeIgn-ofEce , le 10 novembre I83L 

Les soussignés plénipotentiaires des cours d'Antriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prasse et de 
Russie, i la snite des explications verbales, qu'ils ont 
eues dans la journée d'hier avec messieurs les pléni- 
potentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ,rejar-^ 
dent comme un devoir d'adresser i leurs Excellences 
la communication suivante. 

Un mûr examen de la note de messieurs les pléni* 
potentiaires des Pays-Bas en date du 7 de ce mois , 
relative aux 34 articles , qui leur ont été transmis par 
la Conférence de Londres le i5 octobre dernier, porte 
les soussignés à appeler leur attention sur le passage 
de cette même note, où il est dit y que Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas se réserve de reprendre les bosti*^ 
litës contre la Belgique, si l'intérêt de son royaume 
le rendait nécessaire, quoique Sa Majesté n'ait pas 
jusqu'ici l'intention de les recommencer. 

Par la note des soussignés en date du. \S octobre 
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dernier, les cinq Cours , sans avoir jamais prétendu 
contester le droit de paix et de guerre i que le Roi 
possède dans sa plénitude comme souverain indépen* 
danty ont déclaré, qu'une reprise d'hostililés de sa 
part contre la Belgit{ue en compromettant leurs pro« 
près intérêts intimement liés i des intérêts européens 
du premier ordre, les forcerait à user de tous les 
moyens en leur pouvoir pour atnener dans ce cas la 
cessation immédiate d'une lutte devenue sans objet , 
puisque par la même note les cinq Cours prenaient 
rengagement solennel d'obtenir l'adhésion de la Bel- 
gique aux 34 articles ci* dessus mentionnés* 

Cet engagement des cinq Cours est rempli. Les sous- 
signés ont la certitude, que la Belgique va adhérer aux 
34 articles purement et simplement, sans aucune mo- 
dification* Les cinq Cours se trouvent donc double- 
ment autorisées à réitérer ici leur déclaration précé- 
djente , décUrcitiQn d'autant plus positive et plus lé^- 
time, que si d'un côté les grands intérêts, dont il a 
été parlé plus haut, les obligent i s'opposer i une 
reprise d'hostilités de la Hollande contre la Belgique, 
de l'autre , elles ont déjà garanti et garantissent encore 
à Sa Majesté le Roi des Pays-- Bas, que les hostilités 
ne «eront pas non plus renouvelées par la Belgique 
contre la Hollande* 

Deux autres points de la note de leurs Excellences 
messieurs de Falck et de Zuylen de Nyevelt, exigent 
quelques observations de la part des soussignés* 

Le protocole d'A.ix la Chapelle invoqué par messieurs 
les plénipotentiaires des Pays-Bas, statue , il est vrai, 
a que dans le cas, ou des réunions de souverains ou 
» de plénipotentiaires auraient pour objet de^ aiSaires 
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» spéeialemeiit liées aax intérêts des autres états de 
» PEarope , elles n'auraient lieu , qu'à la suite d'une 
)> invitation, formelle de la part de ceux des états, (|ue 
)»]es dites affaires concerneraient, et sous la réserve 
I» expresse de leur droit d'y participer directement , ou 
»par leurs plénipotentiaires , » mais te protocole d'Aix 
la Chapelle ne prescrit pas les formes de cette partici- 
pation. Il laissait par conséquent à la Conférence de 
Londres une pleine liberté, quant au mode , qu'elle 
adopterait pour ses communications avec messieurs les 
plénipotentiaires des Pays-Bas , et pour leur concours 
à ses travaux. Usant de cette latitude incontestable, 
la Conférence de Londres a engagé leurs Eicellences 
à exposer par écrit les demandes de leur gouverne- 
ment* Elle les a engagés & répliquer également par 
écrit aux demandes et aux observations de la partie 
adverse, sans jamais leur refuser en outre, les moyens 
de faire connaître avec cette franchise , que compor- 
tent des relations de confiance , leurs pensées et leurs 
▼œnx sur tous les points , qu'il s'agissait de régler. 

Après avoir satisfait ainsi au protocole d'Aix la Cha« 
pelle dans la discussion des questions en litige , la Con- 
férence de Londres a achevé de remplir les clauses de 
cet acte, qui pouvaient s'appliquer au concours ulté- 
rieur de messieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas, 
en les invitant à signer avec elle les !i4 articles joints 
i sa note do i5 octobre. Le protocole d'Aix-la-Cha- 
pelle ne lui semble donc pouvoir servir de base à au- 
cune réclamation légitime. 

Quant à la partie de la note de messieurs les p'é- 
nipotentiaires des Pays-Bas , qui regarde spécialement 
les 34 articles, les soassignés espèrent ne pas se mé- 
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prendre sur le vrai sens des déclarations faites aa nont 
du gouvernement du Roi, en y trouvant une adhésion, 
au système général de pacification établi par les dits 
articles, et ils se félicitent sincèrement de cet accord. 

Les soussignés ajouteront même, quMl pourra être 
revêtu des formes , que le gouvernement de Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas jugera préférables, et que s'il 
croyait devoir adopter celle d'une convention avec les 
cinq Puissances, cette convention renfermerait alors 
les 34 articles précités, et un 25™^ article , portant, que 
leur exécution est garantie par les cinq Puissances ^ à 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas. 

D'autre part, les soussignés doivent à la franchise, 
qai caractérise la politique de leurs Cours , ils doivent 
à l'amitié , qui unit leurs souverains au Roi, de dé* 
clarerà messieurs ses plénipotentiaires , que ni le fonds, 
ni la lettre des 34 articles ne sauraient subir de mo- 
difications, et.qu*il n'est même plus au pouvoir dea 
cinq Puissances d'en consentir une seule , quelque satis» 
faction qu'elles éprouvassent d'ailleurs â déférer aux 
vœux du gouvernement néerlandais^ 

Par lès 34 articles en question les cinq Puissances, 
pénétrées pour la nation hollandaise de Testime, que 
lui ont acquis les hautes qualités, dont elle a fait 
preuve dans tout le cours de son histoire, ont eu en 
vue de lui assurer la place honorable, qui lui appar-* 
tient à si juste titre , dans l'association européenne , et 
à cet effet elles se flattent de lui avoir offert des avan- 
tages, qu'elle n'a possédés à aucune époque. 

Par l'adoption de ces mêmes articles Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas remplira l'utile mission de consolider 
de tels avantages , et de faire cesser un élat d'incer- 
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titade, que la note de ses plénipotentiaires déclare 
de nature à compromettre la conservation de la paix 
générale* 

Il ne tient plus qu'au Roi ^ d'accomplir sous ce rap- 
port les vœux de l'humanité» et Sa Majesté jugera 
sans nul doute dans sa sagesse, que plus sera rapproché 
le momeht , où les articles, dont il s'agit recevront 
une sanction solennelle dans une transaction entre la 
Hollande et les cinq Puissances , qui serait immédiate- 
ment suivie sous leurs auspices d'une transaction iden» 
tique entre la Hollande et la Belgique, plus se mul- 
tiplieront les titres de Sa Majesté à la reconnaissance 
de ses peuples , et à la considération de l'Europe. 

Les soussignés saisîssetit, etc. 



Signé f ESTERHAZY. WESSENBERG; 
TAIiliEYRAND. 
PALMERSTOK. 
BULOW. 
LIEVEN. MATUSZBWIC. » 



Le 13 novembre le plénipotentiaire belge soumit 
quelques observations sur les 24 articles, à la Confé- 
rence en déclarant cependant que le gouvernement belge 
avait été autorisé à signer et conclure le traité définitif: 

« Londres , le 12 novembre 1831. 

r 

Le soussigné, plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi 
des Belges, a l'honneur d'informer leurs Elxcellences 
les plénipotentiaires d'Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, que le gou- 
vernement de Sa Majesté a été autorisé par la chambre 

17 
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des représentans et par le sénat ct^ la Belgique » à signer 
et conclare le traité définitif de séparation entre la Bel- 
gique et la Hollande, arrêté par la Conférence deLou*» 
dres le i5 octobre i85i. 

Dans rintérèt de U p^^i^ générale et de la parfaite 
harmonie , qu'il est à désirer de voir régner entre les 
deux peuples, Sa Majesté vent éviter tout sujet de col- 
lision future , et appliquer aux cas particuliers lesrigles 
de justice et d^équité, invoquées par la Conférence 
elle-même. 

En conséquence le soussigné a l'honneur de trans<- 
mettre i leurs Excellences* les plénipotentiaûpes des cinq 
Cours, d'après les ordres du Boi, les «^servations et 
réclamations suivantes, qui découlent ^e» principes mè* 
mes arrêtés par la Conférence et de l'esprit des aé 
articles du traité* 

En invoquant le paragraphe dernier de l'article 2 
où u est dit que les commissaires-démarcatenrs, char- 
gés de tracer la ligné de séparation , auront égard aux 
localités ainsi qu'aux convenances qui pourront en ré- 
sulter mutuellement, Sa Majesté insistera sur la néces- 
sité de rectifier cette ligne partout où, conformément 
au traité actuel , les fonderies de fer sont séparées da 
minerai nécessaire à ces exploitations , et elle deman- 
dera que l'on stipule la libre circulation du minerai , 
si la rectification de la ligne est impossible. Des stipu-* 
lations de cette nature ne sont pas nouvelles, et la 
note ci- jointe en prouvera l'importance et la nécessité. 

Le soussigné ajoutera que dans l'intérêt commercial 
et industriel des deux parties du Luxembourg qui sont 
séparées , il est indispensable de stipuler que les habi- 
tans de ces deux parties , sans être assujétis à des droits 
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de péage 9 pourront joair du libre aiq;e des roates et 
cananx contrnits et A cofistmire poar rejoindre la 
Moselle, dont la libre navigation leur sera garantie 
aux termes de l'art* 9 dn traité. 

Sur les art. 9 et lo. En ce qui concerne la naviga* 
tion àeB flenves , rivières et canaux , Sa Majesté sent 
la nécessité de proposer que Ton fasse disparattre les 
ambiguïtés de rédaction, qcd pourraient fournir occasion 
d^éiader les articles relatifs à cette matière*, et elle 
demandera , que Pon abolisse les péages au moyen 
desquels la stipulation dé la libre navigation de tons 
les fleuves deviendrait vaine et illusoire , j compris 
-le Rhin , que les vaisseaux auront le droit de remonter 
et de descendre. 

En effet 9 la Conférence, en stipulant pour la Bel- 
gique la libre navigation des flenves , rivières et canaux, 
a voulu qu'il en résultât un avantage réel, positif, et 
qu'aucune mesure de la part de la Hollande ne pâl 
entraver on rendre stérOe ; tout péage qui placerait la 
Hollande dans une position pins avantageuse qi|e la 
Belgique , serait donc contraire A l'esprit du traité et 
an but que la Conférence a voulu atteindre* 

L'établissement de semblables péages paraîtra d'autant 
plus contraire aux règles établies par leurs Excellent- 
ces les plénipotentiaires , que la Conférence a imposé 
à la Belgique des sacrifices considérables pour cet avan- 
tage de la libre navigation. 

Sa Majesté désire qne ces stipulations , placées sous 
la garantie des cinq Puissances, reçoivent une pleine 
et entière exécution et que, sous aucun prétexte, la 
moindre entrave ne soit apportée à la libre navigation 
des fleuves ^ rivières et canaux. 
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Sar Pardcie 13. Cet article dans sa forme actaelle 
rendrait également illasoire l'avantage qu^il n*accorde 
G[a'en apparence & la Belgique; en effet , au lien de 
parler d*ane route à 'construire , Tarticle porte snr une 
route déjà construite , ce qui fournit à la Hollande 
un prétexte découlant de la lettre même du traité , 
pour empêcher inexécution de la communication pro« 
jetée. En second lieu , l*idée d'abandonner le choix 
des ingénieurs et des ouvriers à la Hollande , est tout- 
à- fait inexécutable dans 'un pays où ces sortes d'en^ 
treprises se font par 'des sociéiér particulières qui, ob« 
tenant du gouvernement une concession à cet effet y 
procèdent dans leurs travaux avec cette prudence et 
cette économie y qui dépendent en grande partie des 
hommes gu*on emploie. En troisième lieu, il serait 
contraire aux règles de l^éqnité , que la Hollande put 
établir des droits de péage sur une route entièrement 
construite aux frais de la Belgique. Sa Majesté propose 
donc de rédiger cet article de la manière suivantes 
« Dans le cas où la Belgique construirait une nouvelle 
route ou creuserait un nouveau canal qui aboutirait à 
la Meuse, vis- a -vis le canton hollandais de Sittard, la 
Hollande ne pourrait sous aucan prétexte , s'opposer à 
ce que ladite route ou ledit canal , fussent prolongés 
d'après le même plan , entièrement aux frais et dépens 
de la Belgique,, par le canton de Sittard, jusqu'aux 
frontières de l'Allemagne. Cette route ou ce canal qui nç 
pourrait servir que de communication commerciale et qui 
ne serait assujéti qu'à des péages pour l'entretien, serait 
construit sans charge aucune pour la Hollande, et sans 
préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le ter* 
ritoire que traverserait la route bu le canal en question. « 
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Sar rarlicie, i3. En ce qai concerne les dettes , Sa 
Majestié en acceptant les bases proposées, invoque le 
principe de Ja Conférence qui a elle-même établi que 
ces bases doivent être trouvées justes , exactes et fon* 
dées sur les règles de l'équité» ^ 

En fesant cette déclaration, le gouvernement du Roi 
se conforme aux principes qui ont invariablement guidé 
la Conférence , et qui ont constamment servi de base 
à toutes les décisions relatives aux d/ettes. . 

£i^ efety dè9.1e.37.'>jd|nvier les plénipotentiaires, des 
cinq Cours n'ont considéré l^s arrangemens .financiers 9 
contenus dans le protocole de la même date, que comme 
dea propositions^ Quelques doutes ayant été élevés it 
cet égard de la part du cabinet français, qui s*était 
abstenu pour cette cause d'adhérer au protocole en 
question, la Conférence s'empressa de rassurer le goa<» 
Ycrnement français et de déclarer i son plénipotentiaire 
par la réponse jointe, sous la lettre B, au protocole 
n°. 20 du 17 mars i85i que « l'arrangement relatif 
» aux dettes, et contre lequel le gouvernement fran- 
» çais croit devoir objecter , n'est en effet qu'une pro» 
» position faite pour être, discutée entre les deux par» 
» lies intéressées, s 

Cette déclaration , si conforme aux principes de la 
justice , se trouve confirmée dans le protocole n®* 33 
du 17 avril, où il est dit, « que les arrangemens re- 
»latifs au partage des dettes forment une simple série 
» de propositions. » 

L'article des préliminaires de paix en date du 36 juin 
n'est que la conservation de ce principe. 

La Conférence , dans le protocole n% 48, et dans 
le mémorandum , qui fait suite à ce protocole , datés 



( 134 ) 

An 6 et da 7 octobre ^ a poeé la règle., d'après bqmlie 
les plénipotentiaires entendent que le partage des det- 
tes soit opéré. En déclarant (ja*elie serait en droit df'ef— 
fectaer an changement proportionnel dans les oalcab 
qu'elle a basés sur les tableaux des plénipotentiaires 
bollandais, si ces tableaux renfermaient des inexacti- 
tudes essentielles , la Conférence a consacré le droic 
qu'a la Belgique de discuter ce point contradictoirement» 
Et ce droit , la Belgique a d'autant plus sufet de l*exer-* 
eer dans cette circonstance, que les erreurs lui por* 
tent un plus grand préjudice. 

Le gouvernement du Roi est donc autorisé à renoa- 
velleTy l'expression de laVéserve adoptée par la Con^ 
férence elle-même. 

Il eut été plus conforme à la nature des bases adop« 
tées 9 de ne pas stipuler de transfert et d'imposer à la 
Belgique l'obligation de paiement direct i la Hollande , 
d'une certaine somme. Le soussigné fait à la Confé- 
rence une proposition dans ce dernier sens* 

Sur l'article i4. Il paraîtra sans doute conforme aaz 
principes de la justice et du droit des gens, que ce 
remboursement ne s'opère qu'avec une réduction des- 
tinée à servir d'indemnité pour les inondations et les 
autres, ravages occasionnés par la rupture de l'armia- 
tice, contre toutes les lois de la guerre. 

Le soussigné, etc. 

Signé , SYLVAIIÏ VANDEWEYBR. » 

La Conférence y répondit de cette manière : 

u Les soussignés etc. ont reçu la note en date de ce 
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jour, par laquelle mousienr le plénipotentiaire belge 
s'est acqaitté de l'ordre qa*il a reçu d^appeler lear 
attention sur diverses modifications que le goaTerne- 
mçnt de la Belgique désirerait obtenir dans les a4 
arti<;les que la Conférence de Londres a transmis an 
plénipotentiaire belge sous la date da iS octobre. 

En réponse à cette note , les soussignés se trouvent 
sous l'obligation de déclarer à monsieur le pténipo*- 
tentiaire belge que, ni le fond. ni la lettre des aiar* 
ticles. ci- dessus mentionnés, ne sauraient désormais 
subir de modification « et qu'il n'est même plus an 
poavoir des cinq Pmssances d'en consentir nae seole*. 

Les soussignés ne peuvent dono qu'eiprimer k mon- 
nenr le plénipotentiaire belge l'espoir oà ils sont que 
le gonvernement de la Pelgiqoe n'usera des pouvoirs 
dont ' il est investi que pour accepter les ^4 arUd^s 
purement et simplement. 

Les soussignés saisissent, etc^ 

Signée IBSTERHAZT. WESSENBERO» 
TALL^TRAND. 
PALHERSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. MATUSZEWIC. » 

On porta l'acceptation des 34 articles à la connais- 
sance des plénipotentiaires hollandais, en ces mots : 

ji leurs Excellencea messieurs les plénipoien^ 
tiaires de S. M. le Roi des Pays^BaSf etc.^ etc. 

m 

Foreîgn -office , le 12 novembre 1831. 

Les soussignés , plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
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de France , de la Grande-Bretagne , de Prasse et de 
Russie, se font un devoir de prévenir leurs Excel- 
lences messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas, qu'ils ont reçu des informations 
officielles et positives, portant cpe les 2i articles 
qu'ils ont eu l'honneur de communiquer à leurs Excel- 
lences sons la date du i5 octobre dernier, ont été 
acceptés en Belgique purement et simplement , sans 
aucune modification. 

Cette circonstance , dont les suites nécessaires ne 
sauraient échapper à l'attention de messieurs les plé* 
nipotentiaires de S. M. le Roi des Pays*Bas , fait vive- 
ment désirer à la Conférence de Londres d'apprendre 
de leur part si, depuis les dernières communications 
qu'ils lut ont faites, ils n'ont pas reçu d'instructions 
ultérieures de leur Cour et d'autorisation de signer avec 
la Conférence les 24 articles ci-dessus mentionnés , 
sous telle forme que S. M. le Roi des Pays-Bas jnge- 
ratt préférable. 

La Conférence de Londres attacherait le plus haut 
prix i voir messieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas 
accepter l'initiative , qu'elle s'empresse de leur offrir 
pour la signature des articles en question. 

Les soussignés prient leurs Excellences d'agréer, etc. 

Signée ESTERHAZY. WESSENBERG. 
TALLEYRAND. 
PALME RSTON. 
BULOW. 
LIEVEN. MATUSZEWIC. » 
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^ Le i4 novembre le plénipoteniiaire belge fit cimj- 
nattre l'adhësioo complète des autorités belges aux 24: 
articles* Il écrivit à la Conférence: 

a Le soussigné , plénipotentiaire de S. M* le Roi des 
Belges , a l'honneur de porter à la connaissance de 
leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq Cours ^ 
que Sa Majesté a été investie de tons les pouvoirs pouX 
signer et conclure le traité en ^4 articles, imposé à la 
Belgique par la Conférence de Londres* 

Le soussigné , * en transmettant à leuts Excellences 
les plénipotentiaires des cinq Cours , l'adbésion de S.IVL 
le Roi des Belges aux à4 articles en question, ajoutera 
qu'il a reçu du Roi les ordres les plus positifs pour 
exprimer à la Conférence , que S. M. considère qu*il 
est de. son devoir et de sa dignité, de déclarer de la 
manière la plus formelle, d'abord, que S. M. avait 
lieu d'attendre des bases beaucoup plus favorables, et 
en second lieu , que jamais ces conditions de sépa- 
ration n'eussent obtenu son adhésion, si la Conférence 
n'eût pas annoncé qu'elles étaient finales et irrévocar 
blés , et que les cinq Puissances étaient d'un commun 
accord résolues à en amener elles-mêmes l'acceptation 
pleine et entière , et i user de tous les moyens en leur 
pouvoir pour obtenir l'assentiment de la Belgique, 

Sa Majesté désirant épargner à son peuple tous les 
malheurs qu'entraîneraient à sa suite l'exécution forcée 
de ces 94 articles , et ne voulant pas exposer l'Europe 
à une guerre générale, cède à la loi impérieuse de 
la nécessité , adhère aux conditions dures et onéreuses 
qui sont imposées à la Belgique par la Conférence de 
Londres. — Il a fallu toutes ces considérations ; il a 

18 
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fallu enfin line force majeure, à laquelle rien ne sau- 
rait résister, pour que Sa Majesté pût se résigner à 
abandonner des populations généreuses , qui l'ont salué 
à son avènement comme leur libérateur et leur soutien , 
et qui, pendant quinze mois, se sont imposé. toutes les 
privations, et ont montré un dévouement à toute 
épreuve pour le soutien d'une cause et d'un éut , dont 
une nécessite cruelle leur impose la loi de ne plus faire 
partie. Sa Majesté fait à la paix générale et au bon- 
heur du] peuple belge, le sacrifice de ses afiections et 
des droits les plus incontestables. 
Le soussigné prie , etc. 

Signé , SYLVAIN VANDBWIEYER. » 

Par une autre note du même jour , ce plénipoten- 
tiaire demanda à la Conférence de convertir les 24 
articles en traité définitif: 

« Londres , le 14 novembre 1831. 

Le soussigné etc. s'est empressé de remettre à son 
souverain les 24 articles, arrêtés par leurs Excellences 
les plénipotentiaires d'Autriche , de France , de Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Russie, réunis en Confé- 
rence à Londres. 

Le soussigné dans le cours des négociations n'a pas 
laissé ignorer à leurs Excellences que, d'après les lois 
intérieures du pays , le Roi des Belges se trouverait 
dans la nécessité de s'adresser pour le résultat définitif 
aux autorités, avec lesquelles Sa Majesté partage l'exer- 
cice du pouvoir législatif. 
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Cette formalilé d*ordre intérieur étant remplie. Sa 
Majesté comme Roi des Belges , est investie de toas les 
pouToirs nécessaires pour conclure définitivement avec 
les cinq grandes Paissances, 

Leurs Excellences % les plénipotentiaires sentiront cpie^ 
pour donner à la transaction à intervenir, un carac* 
tère plus formel , il serait utile que y par un acte sé« 
paré 9 les 34« articles qui , aux termes de la note pre- 
mière du 19 octobre, « devaient avoir la force et la 
valeur d'une convention solennelle entre le gouverne- 
ment belge et les cinq grandes Puissances , dont celles* 
ci devaient garantir l'exécution , 2^ reçussent aujourd'hui 
la forme et la sanction d'un traité définitif entre les 
cinq Puissances et Sa Majesté le Roi des Belges , et 
que la Belgique et son souverain , qui usera alors des 
pouvoirs qu'il a reçus des chambres législatives de Bel- 
giqiie , prissent ainsi immédiatement leur place dans le 
cercle commun des gouvernemens reconnus» 

Le soussigné , etc. 

Signée SYI.VAIN VANDEWEYER. » 

La Conférence répondit à ces deux notes i 

a Londres , le 14 novembre 1831» 

Les soussignés, plénipotentiaires des Cours d'Autri- 
che, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie ont reçu les deux notes que monsieur le 
plénipotentiaire belge a bien voulu leur adresser en date 
de ce jouir, pour leur communiquer d'une part Tac- 
cept9tion pure et simple des 24 articles transmis à mon- 
sieur le plénipotentiaire belge, par la Coqférencé de 
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Londrei le i5 bctôbro dtsmier^ dei Pàatre, là dànr de 
Voir ces articles entrer dans un traité entre lea <âncl 
pQÎssanees et la Belgique. 

En prenant acte par la présente note de Inaccepta- 
tion pure et simple ci «dessus mentionnée « les sons* 
signés ont l'honneur de prévenir monsieur le plénipo- 
tentiaire belge f que rien ne s'oppose & ce qae les ^4 
articles reçoivent la sanction d'un traité entre les cinq 
Puissances et la Belgique. 

Les soussignés, etc. 

r 

Signé ^ ESTERHAZY. WESSENBEEG» 
T ALLE Y R AND. 
PALMERSTON. 
BULOW. 

LIEVEN» HATUSZBWIC. ^ 
• • 

Le même jour les plénipotentiaires du Roi répondi- 
rent à la liote du lo novembre, en ces mots s 

•• ■ ' ■ • 

« ji leurs Excellencea les plénipotentiaires des 
cinq Cours p téunis en conférence à Londres* 

Londres ) le 14 novembre 1831* 
Les soussignés ont eu l'bonneur de recevoir la note 
de leurs Excellences les plénipotentiaires d'Autriche , 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de 
Russie , en ' date du 12 novembre , p^r laquelle ils leur 
ont fait part que, d'après des informations officielles 
et positives, les 34 articles, communiqués sous la date 
du \5 octobre, ont été acceptés en Belgique purement 
et simplement, en leur offrant PinitiàtiVe de la signa- 
tare des articles en question* 
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^ Ett eonndéraDt la psamière partûi de wït» note comme; 
te complément de celle du lo xiovepibre, danslaquelle 
ce tésallnt ayait été annoncé isommie prochain, les 
aoaMignés, rendus auentiis par leurs Excellences soc 
les suites de cet événement, s'empressent . de leur exr^ 
primer leur reconnaissan^ïe de l'initiative , qu'ils lenr 
offreilt pour conclure un arrangement , objet des sé«* 
gociatious entre la Conférence et les soussignés. Mais 
afin de concourir à ce but, leurs Excellences conviens 
dront sans nul doute avec les soussignés , qu'il leur est 
imposé l^oElîgàtion d'attendre les réponses , auxquelles 
donnera lieu à La Haye la susdite note du lo novembre, 
laquelle, contenant aussi bien des explications àhr le 
fond ,:.qne des propositions à l'égard delà forme , semble 
assigner à la négociation une phase nouvelle, assujétie 
dès lors i la marche qui lui est propre. Et comme les 
soussignés n'ont pas perdu ^ de tems à faire parvenir 
à leur Cour une si importante* communication ^ ils n*en 
perdront pas non plus à communiquer à leurs Excel* 
lencès l'accueil qu'elle y aura reçu. 

Sans ^oute le Roi appréciera les constans efforts. des 
représentans des cinq Cours , afin de parvenir à un 
arrangement de séparation de la Belgique d'avec la 
Hollande , ^t la forme d'une convention que lèui^ Ex- 
cellences viennent de ^ plroposer paraît en effet désirabte. 

Cependant, quel .que soit le prix que le gouverne- 
ment du Roi y attachera , les soussignés prendront la 
liberté de faire observer que, ce qui Serait pour la 
Belgique une démai'che • décisive , et une modification 
essentielle au fond et à la lettre des a4 articles, ne se* 
trait pour là Hollande dans ses ancieiia et intimea rap- 
ports avec les cinq Cours , qu'uito simple forme , d'ail^ 
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levoê sans aucune suite importante ^ d'où il résnltecdc, 
que si la Belgique, contre les principes consacrés aa 
x^me protocole , obtenait ainsi une reconnaissance pré- 
maturée, le Roi des Pays*-Bas serait par ce fait là seul, 
et indépendamment de ses droits de souveraineté , dans 
le cas de n'accepter les arrangemens de séparation que 
sous les conditions et réserves, que dicteraient à la fois 
sa haute position et les intérêts de la Hollande. 
Les soussignés, etc. 

Signé 9 FALCBL. H. VANZUYLEN VAN HYEVELT. » 

La remise de toutes ces pièces et la manifestation des 
intentipns de la Conférence relativement à la teneur 
des 34 articles, firent l'objet du $2^^ protocole : 

« PROTOCOLE no« 5^ 9 de la conférence tenue au 
Foreign^'office ^ le i4 novembre i85i» 

Prés^s : 

JjBê plénipotentiairea d^ Autriche^ de France^ de 
la Grande-'Bretagne , de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s^étant réunis 
en conférence le 13 du courant, ont pris lecture de 
la note ci-jointe (litt* A) par laquelle le plénipoten* 
tiaire belge s'est acquitté de Tordre qu*il avait reçu 
de demander des modifications aux vingt- quatre arti* 
des arrêtée par la Conférence de Londres le i4 oc- 
tobre dernier. 

La Conférence ayant reconnu qu'elle ne pouvait ad- 
mettre aucune réserve ni modification auxdits article , 
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a décidé qa*eUe ferait au plémpolentiaire Belge la vé* 
ponse ci-jointe (liu. B), afin d'obtenir de sa part 
une adhésion pure et simple* 

Les explications verbales de ce plénipotentiaire et 
les informations officielles reçues de Belgique ont con- 
vaincu la Conférence que cette adhésion pure et simple 
serait immédiatement donnée. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours ont résola en 
conséquence d'informer de ce fait les plénipoten- 
tiaires des^ Pays-Bas par la note ci-jointe (litt. C) ^ 
en leur offrant l'initiative de la signature des 34 articles. 

Dans la réunion de ce jour le plénipotentiaire belge 
a donné l'adhésion pure et simple mentionnée ci- 
dessus , au moyen de la note ci- jointe (litt. D) j et 
déclaré en même tems par une seconde' note (litt. E) , 
que d'après la teneur de la note de la Conférence 
de Londres en date du i5 octobre, portant que, si 
les 24 articles étaient acceptés par la Belgique ,• ils 
auraient la force et pâleur d'une convention aolen'^ 
nelle j le gouvernement belge demandait que cette 
force et çaleur leur fût réellement accordée, et qu'à 
cet effet les 34 articles entrassent ^b^jïs un traité entre 
les cinq Puissances et la Belgique* 

Dans la même réunion les plénipotentiaires des cinq 
Cours ont reçu des plénipotentiaires de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas la réponse ci-jointe (litt« F). 

Considérant alors que la demande du plénipoten- 
tiaire belge, se fonde incontestablement sur l'engage- 
ment pris par la Conférence de Londres, dans sa 
note du i5 octobre dernier ^ que les 34 articles une 
fois acceptés par la Belgique , auraient la force et 
valeur d'une convention solennelle , et que la forme 
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de traité ~y réclaméd aolotird'hai par le plénipotentîaii^e 
belge, pouvait être regardée comme rigouretisement 
nécessaire pour donner cette force et valeur i 

Qae d'un autre côté la réponse des plénipotentiai- 
res des Pays-Bas prouve â la Conférence de Londres, 
qu'au bout d'un mois ils sont encore sans instructions 
de la part de leur Cour, sur les 34 articles; 

Que la ^ote de la Conférence du \o de ce mois, 
à' laquelle ils se réfèrent aujourd'hui, ne donne pas une 
phaee nouvelle aux négociations, puisqu'au contraire 
elle déclare qn*aucntie modification ne pourra être 
faite, ni au fond ni à la lettre des 34 articles, et 
qu'elle se borne i mentionner une garantie déjà assu- 
rée 4iBtérièurement , et des facilités de forme que les 
plénipotentiaires des cinq Cours se sont toujours em- 
pressés d'offrir aux plénipotentiaires de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas ; 

Que, loin d'être en opposition avec une des clauses 
du .i9°^e protocole de la Conférence de Londres , le 
aouverain actuel de la Belgique se trouve avoir rempli 
cette même clause en acceptant purement et simple- 
ment lès articles exécutifs des arrangemens fondamen- 
taux auxquels ladite clause se rapporte ; 
. Que, du reste, la fin de la réponse de messieurs 
les plénipotentiaires des PaysrBas tendrait à établir en 
principe , que Sa Majesté le Roi des Pays-Bas aurait 
le droit de demander des ehangemens aux décisions de 
k Conférence, du moment , où la Belgique adhérerait 
k ces décisions et où la Conférence de Londres accep- 
terait son adhésion, et que ce principe aurait pour 
Conséquence de rendre les négociations intermina- 
bles ; • ' ''.■■.• • 
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Les plénipotentiaires des cinq' Goars ont résolu d'ft« 
dresser aaplénipotenliaire belge la note ci«-] ointe (lilt* 
6) et de procéder avec lui à la signature d'un traité. 

Signé , ESTERHAZTi WB88ENBERG. 
TALLEYRAND» 
PALHERSTON* 
9ULOW. 
LIBYEN. HATUSZEWIC. » 

Le 12 décembre M. le ministre des affaires étrangères 
Tint porter à la connaissance des États*Générauit la 
JNote et le Mémoire sur la négociation et les 94.ar« 
ticles. Nous fesons suivre le discours de S. Exe. où 
cette note et ce mémoire se trouvent consignés: 



f * 



\ COMMUNICATION /ai^<? par s.' Exe. le miniêire dea 
affaires étrangères dans le comité secret de la 
seconde chambre des Etats-Généraux,, du lundi 
12 décembre i85i. 

Nobles et Pnissans Seigneurs , 

Lorsque je pris la parole dans votre séance du ii no-* 
vemb te dernier , je terminai mon discours en vous don- 
nant l*as8urance que le but principal vers lequel conti- 
nuait 1 tendre le gouvernement, était l'obtention de con- 
didons justes et en rapport avec notre eiistence comme 
état indépendant y relativement 1 la séparation de la 
Hollande d'avec la Belgique. 

Ce biit n'a pas cbangé, et c'est dans l'intention 
de faire connattre à Vos Nobles Puissances les efforts 
faits depuis pour y parvenir , que je parais de nouveau 
dans leur assemblée, 

19 
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Ea vApMfe: i 1» «ote mv#]f<e k 7 novembre par 
nof' pUnipocentUiv^s , U Gonféi^p^e Um adressu le 
la navembre la noi^ apnoicéa an ^i«^e proiocole dooi 
la tenear suit.* {^) 

Pav vao nofc&du ]t9 notombre, Q09 plénipotentiaires 
forent informés par la Conférence que les 34 articles 
avaient été acceptés par U Belgique* Ils répondirent i 
celte BQM kl l4 Ii9ven%l>rf« Ces deux docnmens sont 
joints ici par copie* 

TqhIm CM p)fccaa« d« m^m^ q«e 1«« répomsts da 
plénip^tMinirt brlg^ furent eooiignéea an S^m i^roHio 
cela 9 eonfe oemne^ ««îi ( (f ) 

Lea aanexea œeniieonées duna ee protocole amt éft* 
lement )eiiiNft icu Einreiempa le goovevnemem 8*oo«» 
cnpa sans relâche de l'examen des 34 articles et les 
aonmtt avec impartialité anx prineîpet ^n^ravx im dboit 
des nations 9 tândi» que l^bonnenr et l'indépendance 
àfot peuple néertandais et de la couronne, mia en har- 
moàie avec l'intérêt bien entenda de la nation, ser- 
vaient de guidé à ses délibérations. 

Cet examen donna naissance 1 la note et an mé« 
niwrift4iEi9W^94 aniales t|«e je pg^rt^ à W oomiAiaaaiM^e 
dai V^si Kobkis Pe«ifM«ce«» 

ji leurê ]^xceUeriçe9 messieurs les plénipotentiaires 
cP Autriche , de France y de la Grande'" Bretagne , 
de Prusse et de Hfissie « riuriis en conférence à 
Londres. 

I^^nr? ]^jccç]Jeff]icfi% messieurs les plénipotentiaices des 



i'^) Le ^«oto«l6}b- N.^ 5î se trouve à la page IM: la note à 
la P«SÇ 125 ^® <^^ rççuçiU 

(f ) Toutes ces pièces sont insérées dans ce recueil depuis la page 
129 jusqu'à la 14dB«. 
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eoon d^Aalridldi de fVaMe» i9 là &riiill<i*'BfvtftgM ^ 
de Prusse «t àt Rtisde» réàbsi en coaféreilct à Loit^ 
dMT, dût dlM«rvé )pat> la ttoM^ doftt ils ont honoré 
tes 80D8é}gaéâ plënipotentitoitM de 8» IMU !• Rd de» 
Pttyâ*»Baâ , gouê la daté du lO novdtnbvey qM lu ptOf^ 
tCMlé d'Aix la-Chapêlle, en sutuant qâe dans le eai 
où déa réunions de seuvetrains on de pléntp^ieitlieiaree 
a^^aieQt pour objet deê affaires Ipédialettien» liéeft MU 
iiitérêu dei aotvea étau de l'Ear^pti eUei ntiraiem 
«eelemeiit lieu êùùs la réserve expreiae de lenir dtdil 
d*7 pariieiper dlteecemeùt Oa par lenta pléaipotefi» 
tiaifeu^ fie preacrit paa les fôrniêa de eéue fMktiielpadOfti 

et a laissé par conséquent à la 'Cànfévenée de LM^ 

dres une pleine liberté ^ quant an mode de eee eom- 
mudieations atee les aonssignéi, et pùnt lenra eett^ 
C6tfra à ses travanx. Selon ladite note là GoiiféteftfeÉ 
de Loudrea, usant de cette latiiede , à engagé less^utf^ 
signés & exposer par écrit les demaDdes de leur goit-^ 
TemetnenC, et i répliquer également par éctH àilt 
deeâandea et aux obaeetations de la partie àéfëtBê^ 
êààs îamàfâr leur refnéer en entre les méyen» dé faiM 
eotmattre lenrs pensëeé stir tdua le» pohity qn^l é^ii^ 
gissait de régler* 

La eottr des Pays-^Bas Se féRcite d^adttfM plus stn- 
cèrement de iroir partager par la Conférenee deLpft'^ 
dres l^appel , qui a été fait au )>rotoeole d'AIx^Ia^Cbft'* 
pelle, que la participation de toutes les parties aux 
rétittions, où il serait question de leurs intérèt^^ i^ 
trouve réservée d'umé manière trëtpréciM!. Elletfeiféà'^ 
lisa dânè' le premier période de la négociation* Dès 
le début des opérations de là Conférence de Londres^ 
le protocole du 4 novemi>re i83o exprima que le Roi 
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jdes Pays-Bas ayant invité les cinq Cours à délibérer, 
^e concert avec Sa Majesté , sur les meilleurs inoyens 
de mettre un terme aux troubles qui avaient éclaté, dans 
ses états y les cinq Puissances, aux termes du § 4 de 
leur protocole signé i Aix-la-Chapelle le i5 novembre 
;]i8i8, avaient invité l'ambassadeur du Roi à se joindre 
à leurs délibérations. Celui-ci, en' conséquepce , prit 
a. la Conférence la place qui lui était due. Après quel- 
ques séances «cependant , la Conférence ne le prévint 
plus.de ses réunions, et se borna dès Iprs à admettre 
de temps i autre les plénipotentiaires des Pays-Bas 
pour en recevoir des éclaircissemens ou à accepter leurs 
communications écrites» 

Le gouvernement des Pays* Bas ne saurait reconnaître 
que PcTEposé par écrit de ses demandes ^ la réplique 
par écrit au^ demandes et aux observations de la par- 
tie advctrse, et quelques éclaircissemens , isolés , équi- 
vaudraient aux réunions et i la participation directes 
voulues p(^r le protocole d'àix-la- Chapelle, vu que 
|a 4ifeussion personnelle et régulière une fois écartée, 
la négociation perdait son caractère naturel » et que 
plusieurs objets devaient demeurer imparfaitement ex* 
pliqués ou saisis. 

. La marche adoptée â cet égard ]Mir la Conférence 
ne peut en aucune manière , porter atteinte au droit 
des plénipotentiaires du Roi d'assister à 8e$ séances. 

Quant aux moyens qu'ont eus les plénipotentiaires 
d^s Pays-Bas y de faire connaître leurs pensées sur 
tous les points à. régler, cette faculté ne sortait point 
du cercle d'une voix consultative en des matières an- 
térieurement agitées, et dont l€;s soussignés étaient 
dans la cas de prévoir qu'il s'agirait dans la négocia- 
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tioii.. Elle, perdait, son. application par rapportai doi 
objets aussi graves qu'inattendus , qui n^avaiient pas été 
mis une seule fois sur le tapis, dont il, était . impos* 
sible de deviner qu'il serait question ^ et sur lesquels 
les plénipotentiaires du Roi ne furent jamais consultés 9 
tels que les a4 art. communiqués par leurs Excellences 
aux soussignés en contiennent plusieurs^ spécialemeat 
les articles 9 « ii, 13, et le $ 5 de l'article i5. 

Les soussignés avoueront avec, la franchise due â la 
Conférence , qu'ils ont en vain cherché i concilier avec 
le protocole d'A.ix-la- Chapelle l'absence totale du fond 
et de l'esprit du ,dit protocole , et des premiers prioci«- 
pes du code des nations « dans certaines danses 9 que 
les 34 articles produisirent pour la première fois, et 
où il ne s^agit de rien moins , que de partager avec 
l'étranger la suryeillance du pilotage et du bélisa^e 
sur un des fleuves de la Hollande f de. fixer Ifts droits 
de pilotage sur cette rivière de commun açQord avec 
an autre état; d^y voir exercer le, droit de pèpbe <et 
de commerce de pècberie, par des sujets, étrangersti 
d*assurer comme une chose douteuse aux Hollandais le 
droit de naviguer sur leurs propres rivières ^ d'après 
la réciprocité de la navigation des eaux intermédiaires 
entre l'Escaut et le Rhin; e^jux qui n^existent que sur 
le territoire bollandais ; de conférer 4 l'étranger le droit 
de construire une route, ou de creuser un canal sur 
le territoire de l'état ; d'interdire sous aucun prétexte 
toute entrave aux communications commerciales par un^ 
des premières places fortes du royaume, et d'établir 
une liquidation, dont il ne pourra résulter aucune cbargo 
pour la partie adverse. 

Quant à la faculté de reprendre les hostilités, cette 



( <M} 

^esiiom rtqcfe dêns là dâl^govie de beautottp de né*' 
g<dciit)o&s 9 pendaiii; losqaeties ^ auttf long-tempd qa'ol* 
i«t n'Ont jMi8 àttéiiic leur terme, les parties couraient 
!riêqU6 dd se^^eomprômetlrè en contractant des engage- 
. «ntna panuft poar »n avenir incertain. 

iia Roi, loraqa^il; se réserte de recommencer éven** 
Mètteinoni les faosdtU i£s « ne faic que maintenir sa po** 
sition- naturel te, dans Tatteiite d'un arrangement , et 
<ttstfr'd*en droit non conteste. 

90ttr cé qat regarde spécialement les 34 articlea, les 
Oenasijgnés se permettront de rappeler , que leurs dé« 
dayàtions antérieures n'avaient point la tendanoê d^an« 
nonoer l'adhédon de leur âonveraih au systiéme génémd 
depadficauon établi par léadtis articles. 

- En effets b{en loi^ d'assurer A la Hollande des avantages 
«îa^èllen'a possédiés à aucune époque; non seulement ils 
'lÀiai eti offrmt ai«:un qu'elle n'ait possédé auparatant* 
mats ilsltti tmpôâeraient \ parle seul motif qu'un paya avec 
lèquèl^elle a été réuni. Se sépare d'elle, des servtfudes 
aen^ faveur de ce pays, auxquelles, ni la Hollande , ni aucun 
état indépendant ne ftirent jamais assujétis, et pour 
lé^uelles il nViisteratt aucun équivalent; ils lui eulfr* 
-^ir^i^nt même des droits et des avantages, dont elle 
foùiièâit'à été époqoes antérieures , telles quecelleade 
1796, i laqueMe existait ta dAture de l'Escaut , et celle 
'dé i8î5, lorsqu'elle abandonna des colonies ^tdeséa^ 
^ftaul .pour la rétinion avè^c la Belgique , colonies et 
Capitaux sur lesquels la HoHsnde aurait droh de reve-^ 
nir, et dont elle demeurerait privée d'après les 24 
articles , sans compensadon quelconque. Les soassi'*» 
gnés ont l'honneur d'inhérer ici à leur note du S sep^ 
tembre , et d'afouter , que rien ne s^op poserait delà part 
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de U HolkiMley à nn «rr^ng^meot » ^ni la iétoté^A» 
4«ii0 sa position de 179O 9 oa de t8i£; mais les ai 
artielesy loin de préseoter de semblables résallatlfi 
laisseraient toat au plus à la Hollande, une pfatce hd« 
Horaire dana l'assooiatioa européenne. 

Dans l'estiniation des bonnes frontiàrel qn'ilb prcl4 

eornraientà la Hollande ^tl séoible qmlaeoaronnefojâle 

dea Paya*B)ss a été oonfoodïieavee laoo«ronne;gpnnifl« 

diMmbj|de Lnembonri^, réunies pour le présent aar fa 

tèle da même Prinde , mais assnjéties ami ckâno^ 

d'one séparaticm fa tare. Oî', il est anssi pen vêmi»^ 

sible dUdentifier ces denx conrennea » f ne «elles de k 

Gmnde^Bretagne et da iianoive , et d'impoter oont'* 

me faveur à la Hollande , les arsangeaians eoncemant 

le grand- dacké de Linemboarg^ que de porter- eii 

compte i J' Angleterre un traité eonoki par 1^' fgôv^ 

▼emement HanoTTien. Adopter, un prinéîper oppoèé , 

ce serait placer le Rot , Gra»d«Dac dan» une laaasa 

peattien . vif>*à*Ti8 de la HoHande y du grand^dnéh^ 

de Luxembourg, de la Confédération gereiamipie., lel 

des Agnats de sa. maison; Au sttrplus il est évident^, 

que d'après les 34 articles , le Grand-'Dac de Laiôif^ 

bourg lm«*nième ne recevrait qu'une imlcnamté Crès 

partielle pour la cession demaaidée de la maîanre par*» 

tfe de ses états , et que la Hollande perdrait séa en^ 

davéa sur la rive gauche de la Rieuse^ et danlhla 

pvevtnee de Ltéga, peur n'obtenir d'autre aveotid|ge> 

cpe démr le terrîtotre séparant les endavea, qutluî 

restent, enàre les mains ^ du Grand-^Duo de Loi^m** 

Par leur- note du la novembre > leu^s Excellents 
messieurs ka plénipotentiairea deacim^ Goûta ont btistl 
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voulu prévenir les soussignés , que les 34 articles avûent 
été acceptés en Belgique, Le i4 les soussignés eurent 
l'hotineur d'exposer que « si la Belgique contre les prin- 
cipes consacrés au ig^o protocole obtenait ainsi une 
reconnaissance prématurée , le Roi serait par ce fait 
là seul, et indépendamment de ses droits de souve- 
raineté , dans le cas de n'accepter les arrangemens de 
séparation, que sauf les conditions et réserves que 
dicteraient à la fois sa haute position , et les intérêts 
de la Hollande. Le lendemain un traité formel fat 
conclu entre leurs Excellences et le «plénipotentiaire 
belge t lésant les droits du Roi et ceux de la Hollande , 
et du grand-duché de. Luxembourg, et portant at- 
teinte à ceux de la Confédération germanique , d*après 
lesquels aucun de ses membres ne peut être dépos- 
sédé de son territoire sans son consentement. 

Les soussignés ont reçu l'ordre de protester de la 
manière la plus formelle , comme ils le font par la 
présente, contre le dit traité, essentiellement opposé 
à Tannexe A du 13"°® protocole , et an 19°^° protocole , 
qui ont fixé la position du Roi vis-à-vis des cinq 
Puissances. 

En remontant à l'origine de la négociation actuelle , 
on trouve que les 8 articles du 9i juillet i8i4 ren«* 
fermaient les grands traits de la réunion entre la 
Hc^lande et la Belgique , et du système de politique 
intérieure qui en serait la conséquence. Ils devinrent 
obligatoires par l'acceptation du Roi, comme la base 
et les conditions de la réunion de la Belgique à la 
Hollande sous sa souveraineté. Aiajourd'hui , qu'il s'agit 
de dissoudre la réunion , cette dissolution ne peut s'ef- 
fectuer que par la même voie ^ savoirs par une négocia- 



( 153 ) 

tion avec Sa Majesté. Tel fat le principe des négocia- 
tions actuelles de Londres y et lorsque la séparation eut 
été décidée y Pon reconnut qu'il importait de modi* 
fier les 8 art. dei8i4y ou de leur en substituer d'au* 
très, selon les circonstances. L'annexe A dui2™« pro^ 
tocole devint la seconde base de la négociation, du 
moment où l'acceptation du Roi eut donné i cet acte 
le caractère d'un engagement bilatéral eàtre Sa Ma- 
jesté et les cinq Puissances. Les 18 articles présentés 
plus tard comme préliminaires , ne furent , au con- 
traire , que des propositions nullement obligatoires pour 
la Conférence , aussi long-tems que les deux parties 
ne les eussent pas acceptées. Or , la Hollande les ayant 
déclinées, ils ne laissèrent après eux aucune trace. 

Dans cet état de choses les deux bases ci-dessus 
mentionnées . ont dû. guider le gouvernement du Roi 
dans l'examen des 24 articles- aujourd'hui proposés. Les 
résultats de cet examen sont consignés dans le mémoire 
joint à la présente note. Us sont conformes i l'atinexe 
A du i3™e protocole. 

Quant à la forme , les soussignés acceptent avec em- 
pressement celle , proposée par la Conférence » d'une 
convention avec les cinq Puissances. 

Si, d'après le mémoire précité 9 quelques objets men- 
tionnés dans les 34 articles « mais étrangers à la sé- 
paration et i l'annexe A, seront passés sous silence 
dans le traité, rien n'empêcherait de les discuter à 
une époque plus on moins éloignée, et dans Pinter- 
valle aucun obstacle ne s'opposerait à un désarmement 
immédiat des deux parties qui , en mettant un terme aux 
chances d'une reprise des hostilités , contribuerait d'une 
manière efficace à consolider le maintien de la paix générale. 

20 
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Le cabinet de la Haye , cherchant à écarter les diffi* 
cultes qai se présentent, 8*est appliqué à y obvier, 
sans qu'il en résultât aucune lésion pour les intérêts 
véritables de la Belgique. Il croit avoir trouvé une' 
solution satisfesante dans la communication actuelle, et 
se persuade que les deux peuples réussiront à se con- 
certer plus tard d'un commun accord sur leurs be-> 
soins mutuels. 

Les soussignés prient messieurs les plénipotentiaires 
des cinq Puissances , réunis en conférence A Londres , 
de vouloir bien faire de la présente note et du mé- 
moire qui l'accompagne , un objet de leur examen» 
Ils se flattent que leurs E xcellences accueilleront ce 
travail avec faveur , et qu'elles y retrouveront le même 
. esprit de conciliation , qui a constamment dirigé la 
miarche du gouvernement des Pays-Bas* 

Les sacrifices , que le Roi consent à faire, mais qui , 
dans aucun cas , ne sauraient tirer à conséquence , si 
les observations ci-jointes n'étaient pas adoptées; et 
la modération qui caractérise les ouvertures actuelles, 
dont les soussignés t^iennent de s'acquitter, contribue- 
ront sans doute à convaincre de plus en plus les cinq 
Puissances, représentées à la Conférence de Londres, 
et TEorope entière, du désir sincère, qu'éprouve le 
gouvernement des Pays-Bas d'applanir , autant que pos* 
sible , les obstacles qui jnsquici ont arrêté la conclu- 
sion d'un traité avec les cinq Cours , destiné à régler 
la séparation entre la Hollande et la «'Belgique , et de 
n'écarter que des concessions incompatibles avec l'in« 
dépendance , la dignité et les premiers intérêts de la 
Hollande* i» 
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tf Mémoire sur la négociation actuelle du traité de 
séparation entre la Hollande et la Belgique^ 
et dans lequel les 2i articles^ communiqués par 
la Conférence de Londres aux plénipotentiaires 
des Pays-Bas 9 sont examinés en rapport avec 
les huit articles de i8i4 et f annexe A du 13°)^ 
protocole de la Conférence. 

Dans la question territoriale il importe de distinguer 
les Provinces-Unies des Pays* Bos , les Pays-Bas autri- 
cbiens ou la Belgique , et les Etats allen^ands, et dis- 
tricts de moindre étendue. Le grand-duché de Luxem* 
bourg fut assigné à la maison de Nassau , comme in- 
demnité 'de ses états héréditaires, dont elle fit le sa- 
crifice à l'époque de la création du royaume desPays» 
Bas, et se trouve placé dans des rapports particuliers 
à l'égard de la Confédération germanique, et des Agnats 
du Roi Grand- Duc. 11 est juste que la Hollande rede- 
vienne ce qu'elle fut autrefois, avec addition de ce 
qui a été acquis à titre onéreux, et d'une compensa- 
tion pour les dix cantons» La Belgique pourra se 
composer des Pays-Bas autrichiens , avec exclusion du 
grand* duché de Luxembourg, ^d'après l'annexe A da 
13™« protocole, mais y compris ce qui a été réuni an 
royaume des Pays-Bas du territoire allemand en i8i4, 
et français en i8i5, sauf à assigner à la Hollande 
pour sa part aux dix cantons et pour les enclaves 
qu'elle cédera, une indemnité « dont il devra résulter 
une contiguité entre son ancien territoire et ses enclaves, 
indemnité , qui pourra se composer de districts an- 
ciennement allemands ou belges, mais devra compren- 
dre le Zuid'WilIemsvaart* 
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Une des deux cartes qui ont accompagné les 34 
articles , assigne par erreur i la Belgique la conunane 
de Lommel. En 1790 elle fesaie partie du Brabant septen« 
trionaL II importe dès lors, qu'elle demeure à la Hollande. 

Art. 3,5,4,5. Bien qu'il n'existe pour le Roi Grand- 
Duc aucun motif de voir porter atteinte à l'intégrité 
du grand-duché de Luxembourg, il ne se refusera 
pas à en échanger une partie ou même ia totalité, si 
cela peut faciliter un arrangement, tfontre un autre 
territoire entièrement équivalent sous le rapport de la 
population et de Tétendue , et se trouvant en conti- 
guïté avec le territoire hollandais , ou , en cas d'un 
échange partiel , avec le territoire hollandais ou luxem- 
bourgeois. S. M. cependant, afin de simplifier la 
question , et ne point voir confondre ses devoirs et 
ses intérêts comme Roi des Pays-Bas et comme Grand- 
Duc de Luxembourg , préférerait tenir la négociation , 
qui concernera cet échange , distincte de celle qui 
réglera les limites entre la Hollande et la Belgique, 
d'autant plus que toute modification de l'état territorial 
du grand- duché de Luxembourg exigera préalablement 
an concert avec la Confédération germanique , et avec les 
Agnats de la Maison de Nassau , et qu^une négociation 
spéciale pour le grand-duché de Luxembourg , accélé- 
rerait le traité destiné à régler la séparation de la Hol- 
lande et de la Belgique , à la conclusion immédiate 
duquel rien ne parait s'opposer. 

Les obligations du Roi Grand-Due envers la Confé- 
dération germanique et les Âgnats de la Maison de 
Nassau étant un objet domestique entre Sa Majesté, 
la Confédération et les A.gnats, semblent étrangères au 
traité a conclure. 
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En tout caS| ]a citation des art« 3 et 4, contenae 
dans Part. 5, aurait dû s'étendre à l'art a , vu que 
l'assentiment de la Confédération germaniqae et des 
Agnats est ftossi bien reqais pour la cession d'une par^ 
lie quelconque du grand'duché de Laxembonrg, que 
pour l'acceptation d'un territoire destiné à la remplacer. 

Il sera nécessaire de mettre le 6™< art* en rapport 
avec les observations précédentes. 

Art. 7« Il est entendu , que ia Belgique ne pourrait 
jamais se prévaloir de sa neutralité pour manquer à 
ses obligations , résultant du traité de séparation* 

L*objet de Tart. 8 ne souffre aucune difficulté, quoi«* 
qu'il n'ait pas été mentionné dans l'annexe A du 1 3°)e pro- 
tocole ; mais au lieu de citer le 6« art. du traité définitif 
conclu entre S. M. l'empereur d'Allemagne et les Etats» 
Généraui, le 8 novembre 1785; cette, citation pourrait 
être omise, et le texte même inséré au traité avec 
omission des mots , « à la satisfaction de l'empereur , )> 
termes qui laissent trop de latitude à la partie adverse. 

Le premier alinéa de l^art. 9 ne présente aucun in- 
convénient, mais en continuant la lecture de cet ar- 
ticle on rencontre les difficultés les plus graves. Nul 
exemple, que l'on sache, dans l'histoire des traités, 
qu'un état indépendant ait soumis le pilotage et le 
balisage d'un de ses propres fleuves à la surveillance 
commune d'un autre gouvernement^ qu'il ait consenti 
à fixer les droits de pilotage d'un commun accord avec 
un état étranger , et par conséquent à faire dépendre 
les droits, que paieront ses propres sujets, de la vo-^ 
lonté d'un de ses voisins, et à substituer au principe 
souvent adopté, que le pavillon étranger sera traité 
comme celui de la nation la plus favorisée , ou assi- 
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mile aa pavillon national, le principe opposé « que le 
pavillon national sera traité comme celui de l'étranger , 
et comme celui-ci le jugera convenable ; qu'il ait signé 
qu'on lui laissera la faculté de naviguer sur ses pro- 
pres rivières , comme il adviendrait , si le gouverne- 
ment des Pays-Bas convenait que la navigation des 
eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin pour ar- 
river d'Anvers au Rhin, eaux qui n'existent que sur 
le territoire hollandais , restera réciproquement libre, 
et par conséquent aussi libre pour les navires hollan- 
dais ; qu'il ait assujéti son propre commerce , en ce 
qui concerne la navigation de ses eaux intérieures , aux 
mêmes péages que celui de l'étranger ; et qu'il ait ac- 
cordé à un autre état le droit de pèche et du corn* 
merce de pêcherie dans toute l'étendue d'un de ses 
fleuves, stipulation dont l'analogie se trouve seulement 
sur les côtes de certaines colonies. Le gouvernement 
des Pays-Bas ne peut souscrire à ces clauses, déroga- 
toires aux droits de souveraineté de tout état indépen- 
dant, et étrangères i l'annexe A du ismo protocole. 

D'ailleurs l'acte du congrès de Vienne ayant déter- 
miné ce qui concerne la navigation des rivières qu^on 
y a mentionnées, et au nombre desquelles se trouve 
l'Escaut, il n'existe point de motif de déroger à cet 
égard audit acte et de lui porter une atteinte qui exi- 
gerait l'assentiment de toutes les Puissances signataires 
et accédantes» 

Aujourd'hui , que la navigation du Rhin se trouve ré- 
glée à la satisfaction de tous les états riverains , y com- 
pris ceux représentés à la Conférence de Londres , 
d'après une conyention récente qui laisse la faculté de 
favoriser la navigation des propres sujets de préférence 
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à celle des autres états riverains , et 4*établir le pilo» 
tage et balisage, sans qu'il soit question A cet égard 
d'une surveillance commune, ni de commissaires nom- 
més à cet effet , et sans qu'on ait agité le droit de 
pèche on de commerce de pêcherie, ni se soit entendu 
sur la navigation des eaux intermédiaires entre PEs- 
caut et le Rhin, l'on n'a pu pénétrer pourquoi il s'a- 
girait de stipuler , en faveur de la Belgique , et au 
détriment des droits de souveraineté et territoriaux de 
la Hollande, des conditions que les gouvernemens ba- 
dois y français , bavarois , hessois , prussien et nassovien , 
pendant tout le cours d'une négociation de quinze an* 
nées au sujet de la navigation du Rhin , et au milieu 
d'une grande divergence d'opinions, ne réclamèrent 
jamais pour leur propre compte*. Indépendamment 
de ces considérations , la politique semble écarter tout 
arrangement tendant à multiplier les points de contact 
entre les nations pour des intérêts secondaires, tel que. 
serait la faculté de la pèche et du commerce de pêche- 
rie abandonnée aux sujets respectifs dans toute l'éten- 
due de l'Escaut, faculté qui . compromettrait inévita- 
blement dans les deux Etats , le service des douanes et 
de la police , et les intérêts de la justice. 

Quant à la nayigation de l'Escaut, le gouvernement 
des Pays-Bas n'a jamais eu l'intention de l'entraver ^ 
sinon lorsque la défense du royaume , pendant la guerre , 
le commandait temporairement ; et bien que par la 
séparation de la Hollande et de la Belgique, l'article 
i4 du traité de Munster ait repris sa vigueur , la Hol- 
lande considère la liberté de l'Escaut , comme la con- 
séquence immédiate d'un traité équitable de séparation* 
Elle est prête à s'engager à fixer les droits de pilotage 
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sur l'Escant i un taux modéré , et i veiller à la con- 
servation des passes dadit fleave , et elle ne se refusera 
pas à adapter provisoirement pour l^Escaut les tarifs 
de la convention signée le 5i mars i.85i à Mayence, 
relativement à la libre navigation du Rhin , ainsi que 
les antres dispositions de cette convention, en autant 
qu'elles pourront s*appliqaer à l'Escaut ; mais cette 
Assimilation de la navigation de l'Escaut à celle du Rhin , 
pour devenir définitive , exigera nne convention spé- 
ciale ^ assurant i la Hollande des avantages réciproques 
i l'instar de la convention de Mayence, basée non 
seulement sur Pacte du congrès de Vienne , dont les 
stipulations sont demeurées en litige entre les états 
riverains du Rhin , mais aussi sur des concessions mu- 
tbellesy dont il ne fut point question au congrès de 
Vienne , circonstance, qui range la convention de 
Mayence dans la catégorie à la fols d'une émanation de 
l'acte du congrès de Vienne, et d'un traité de navi- 
gation ordinaire. 

La précision du texte de l'article lo , qui traite évi- 
demment des seuls canaux traversant à la fois les deux 
pays, semble réclamer dans l'intérêt des deux parties 
que la dernière phrase se lise ainsi : « Il ne sera perçu 
sur la navigation desdits canaux, que des droits mo- 
dérés. » 

Les articles ii et 13 concernent encore des objets, 
dont il n'est point question dans l'annexe À du isio® 
protocole. Us assujétissent le territoire hollandais à 
une seconde servitude , d'autant moins admissible , que 
le gouvernement des Pays-Bas n'en réclame aucune 
à la charge de la Belgique , et que le traité de sépa- 
ration va même la libérer de celle de Part. i4 de la 
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paix de Manster* Avant la réatiion de la Hollande et 
de la Belgique, nalle servitude du genre de celles men* 
tionnées dans les articles g, ii et 13, ne pesait sur 
la première* Aujourd'hui , que les deux pays se sépa« 
rent , la Hollande ne demande et n'obtient aucune 
faveur quelconque de la Belgique; -il n'existe donc 
point de motifs de modifier d'une manière désavanta- 
geuse la position , dans laquelle la Hollande se trou* 
vait avant la réunion* Stipuler que les communica- 
tions commerciales par la ville de Maestricbt ne pour- 
ront être entravées sous aucun prétexte, c'est rendre 
en grande partie illusoire l'importante garantie, que 
cette place de guerre offre à la sûreté de la Hollande. 
Celle-ci b'en est pas moins disposée à assurer à la 
Belgique toutes les facilites désirables pour établir ses 
communications commerciales avec l'Allemagne & travers 
le Limbourg, par lés villes de Maestricbt et de Sit- 
tard , exceptés les cas d'empêcbement majeur^ et à ne 
percevoir les droits de barrière sur les routés qui , en 
traversant ces deux villes , conduisent aux frontières 
de l'Allemagne, et lesquelles routes seront entrete- 
nues en bon état , que d'après un tarif modéré» 

Au surplus, la Hollande et la Belgique pourront 
contracter des relations commerciales , établies sur la 
réciprocité et sur l'intérêt bien entendu des deux pays, 
à l'instar de la réserve en faveur du Portugal, expri- 
mée dans l'art. 8 du traité d^araitië , de navigation 
et de commerce entre le roi des Pays-Bas et l'empe- 
reur du Brésil , du 20 décembre 181 8. 

Le § 1 de l'art. i5, charge la Belgique du chef du 
partage des dettes publiques d'une somme de huit mil- 
lions, quatre cent mille florins des Pays-Bas de rentes 
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apnaelles. Le gqaveraemeai des Pays-Bas n'a pu ad- 
mettre les calculs t d'après lesquels on laisserait i la 
charge d& la Belgique, une rente annuelle si inférieure 
& celle qui pèserait sur la Hollande, et à ses justes 
réclamations ; mais d'après le désir sincère , qui n'a 
cessé de l'anipier, d'arriver au terme de la négociation, 
il s'abstiifndra de faire valoir cette circonstance pour 
rejeter ledit partage de la dette de l'état , moyennant 
un arrangement, par lequel la somme ci -dessus men- 
tionnée serrait capitalisée sous la garantie des cinq Puis- 
sances , d'après le cours officiel de la dette des Pays« 
Bas au mois de juillet i83o, mois, qui a immédiate» 
ment précédé les troubles de Belgique, et sauf la mo- 
dification que devra éprouver le § 5 du même article* 
Ce S^, iio|i compris dans l'annexe A., établit la liqui- 
dation du fonds du syndicat- d'amortissement, et de 
la banque de Bruxelles, de manière qu'il ne pourra 
résulter de cette liquidation aucune charge nouvelle 
pour la Belgique y la somme de 8,4oo,ooo florins de 
rentes annuelles comprenant le total cîe ses passifs; 
mais on ajoute que, s'il découlait un actif de ladite 
liquidation , la Belgique et la Hollande le partageront 
dans la proportion des impôts acquités par chacun des 
deuxf pays pendant la réunion. Une semblable stipu- 
lation serait contraire à l'essence de toute liquidation, 
qu'il est impossible de se représenter en principe comme 
profitable à l'une des parties , et onéreuse à l'autre* 

Il serait d'autant plus contraire aux premières no- 
tions de finances , que la liquidation pût être onéreuse 
k la Hollande, sans pouvoir le devenir i la Belgique; 
que nul motif n*ar)^èterait les réclamations de celle-ci , 
une fois libérée de tout risque» 
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Ces objections Tienâraietit à se résoudre pay la sub«» 
stittttion ft b disparitié proposée entre la manière de 
traiter les parties intéressées , d'une stipulation , por- 
tant que la liquidation du syndicat-d^amortissement et 
de la banque de Bruxelles en sa qualité de caissier du 
royaume, sera considérée comme une opération à^oT" 
dre, mais qu'il n'en résultera aucun accroissement de 
charge pour l'une ou l'autre des parties, saof toute- 
fois le partage delà charge des domein''losrenten d'après 
le S 6, en proportion du gage sitpé sur chaque terri- 
toire , soit en prix d'achat non encore perçu de do« 
maines déjà vendus ^ soit en domaines non aliénés )-as« 
qu'A ce jour. 

L*àrt/i4 limite le terme des avances que la Hollande 
a faites au service de la dette publique , à quatorze 
mois, depuis le i novembre i85o jusqu'au i janvier 
i83a; cependant la Hollande aura acquitté les rentes 
des trois semestres, elle se trouve donc préjudiciée 
de 4/18. 

An reste, le i janvier i833 étant déjà très prochain, 
il parait préférable de fixer le paiement du premier 
semestre des avances que la Hollande aura faites pour 
le service des dettes publiques , à trois mois après là 
ratiCcation du traité, avec addition des intérêts, et 
d'arrêter, que la Belgique acquittera ensuite tons les 
trois mois un semestre desdites avances avec les intérêts» 

Les articles \S et 16 n'ont donné lieu à aucune 
observation. 

Dans l'article 17 on désire l'intercalation des mots ^ 
«r ou particuliers )» après Tadjectif « patrimoniaux » , el 
l'addition suivante: n Le présent article s'applique à 
tons les biens que la Maison de Nassau possède en Bel* 
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giqae. La part jda Roi dans la banqae de Bruxelles , 
aiosi qae Ja renie annaelle dae i S* ML par cet éla- 
bliasement p doivent être mises à la disposition de 
S. M. pottr en jouir conformément aux statuts de la 
société. >> 
L*on accepte la rédaction de l'art. i8« 
La qualité de sujet mixte , quant à la propriété ^ 
mentionnée dans Tart. 19, n'existe point dans le droit 
pqbUc des Pays-Bas. Les charges inhérentes à la pro- 
priété ne concernant que celle-ci, et non la qualité 
de sujet du propriétaire qui , bien que possesseur de 
bien-'fonds en différens pays , ne saurait être le sujet 
que d'une seule Puissance. Cet article ne semble donc 
acceptable , que parce qu'il ne tire pas à consé* 
quencew 

' Bien que les dispositions des articles 11 jusqu'à 3i 
inclusivement du traité conclu entre rAutriche et la 
Russie lé 3 mai i8i5, ne soient pas toutes applicables 
aux institutions des Pays-Bas, l'adoption de.Particle 
30 n'offre pas d'inconvéniens majeurs. 
' On se réunit an contenu des articles 3i et 39. Se- 
lon l'article 35 toutes les réclamations des sujets belges 
sur des établissemens . particuliers, tels que fonds des 
neuves, et fonds connus sous la dénomination de fonds 
des léges, et de la caisse des retraites civiles et mili- 
taires, seront examinées par la commission mixte de 
liquidation , dont il est question dans l'arlicle i5 « et 
résolues d'après la teneur des réglemens, qui régissent 
ces fonds ou caisses. Ceci est juste, mais il n'en sau- 
rait résulter une obligation pour la Hollande , de sub- 
aidier lesdits fonds ou caisses ^ si quelques uns d'entre 
eux se trouvaient insuffisans; et il sera nécessaire de 
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l'exprimer dans le traité , de muière ^ qae la liquida- 
tion de ces fonds se fesant à l'apuiable et par voie 
d'ordre entre les deux pajs, ne pourra entraîner des 
sacrifices pécuniaires, pour une des deux parties. An 
reste il parait équitable que les cautionuemens fournis 
soient restitués aux comptables dans les pays respectifs, 
TU que ces fonds ont été versés dans les. caisses du 
Royaume, et. compris dans la liquidation générale de 
la dette. 

Les dépôts judiciaires et les consignations devrqnt-» 
être restitués aux titulaires par les autorités , où i|s 
ant été versés , saus faire attention an domicile du 
c^nsignataire* 

La même réflexion concernant la non -obligation de 
subsidier:un fonds insuffisant, se présente an dernier 
alinéa de. l'article sS , traitant des liquidations dites 
françaises. En effet, dans le cas où, ce qui existe 
encore du fonds de ces liquidations , ne fut pas :pro^ 
pOrtionné aux réclamations que des sujets belges. prO'< 
duiraient encore à sa cbarge , le principe invoqué danf 
les observations sur^ Particle i5 trouverait son appUr 
cation. 

Article 34. Dans le cas où jes arrangemens terri- 
toriaux relatifs au grancLducbé de Luxembourg, Saa^ 
sent , comme on le désire , l*objet d'une négociatio/t» 
et convention spéciales , il sera nécessaire d'arnplîiier le 
commencement de cet article de la manière suivantie : 

« Aussitôt après l'échange des ratificatioi^s du traita 
â intervenir entre les deux parties, y compris celles 
du traite concernant les arrangemens territoriaux rda-r 
tifs au grand- duché de Luxembourg^ les ordres né ^ 
cessaires seront ^ en voyés ^ etc.» L'espace d^ qui^^e 
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]ontÉ |}araii8&Bt trop coan poair l'évacaàlioii «t la re- 
miae, devra être àa moitis fixé à ttn tiioif. 

Il importera encore d'ajouter : 

le Lora de l'évacuatiotî , lea troupea reipectivea att- 
ribut la facalté d'einpoi^ter lea objets appërteiiant à 

Outre lea objeta mention néit dans les û^ artidea et 
datia le présent mémotre^ le Roi doit ae réserter de 
s'entendre par rapport aux forteresses de la frontière 
méridionale de la Belgique , qni poorraient être dé- 
molies , et à feelles dont l'intérêt de la Hollande exi- 
gerait le maintien* Le droit de S. M. de concourir à 
régler cette matière , lui est assuré non seulement par 
le système de barrière , auquel on s'engagea dans le 
dernier siècle vis-à-yis la république des Provinces- 
Unies , mais encore par un acte d'une date récente , 
et qui concerne spécialement la réuniort*de la Hollande 
et de la Belgique , le septième dés huit ai^ticles de' 
Londres ayant déclaré qae cet objet intéressait la aé* 
jreté et l'indépendante de toutes les provinces et de Is 
nation entière. 

Les observations qui précédent mettront au four 
combien les ai articles du i4 octobre s'écartent de Tan- 
nexe A du m^^ protocole et des principes des huit 
article^ de Londres. Quelques unes deé stipulations 
des 34 articlea ont été jugées spécialement inadmissi- 
bles par le motif, qu'elles - sont étrangères à la sépa- 
ration de la Hollande et de la Belgique. Toutefois le 
Roi , qui appelle de ses vœux un traité immédiat de 
aëparation, est égnlement disposé i entamer une né- 
gociation spéciale , à l'efiet de se concerter sur toos lea 
pointa 9 qui ne feront pas partie du tràfté de aéparation ; 
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et sor ceax » qui sont de natofe à vécUmer on nvenr 
gement ultérieur propre à établir an système de aavi^ 
galion 9 de commerce et de bon voisinage ^ fondé sor nnc 
bienveillance mutoelle des de«x peuples f, et assarani 
i la fois la prospérité ^ de la Hollande et de la Belgique» « 

Ces deux documens prouvent de nouveau que le goa* 
vernement ne désire autre chose qu'une séparation de 
la Hollande d*avcc la Belgique , mais à des conditions 
équitables. Afip que la Néerlande obtienne au plutôt 
ce résultat , sans le voir entravé en rien par le régler 
ment des affaires du Luxembourg , le Roi a exprimé le 
d^sir, que la question relative au grand-duobé de 
Luxembourg fat traitée séparément. Comme toutefois 
le sort du grand-duché de Luxembourg fut également 
le sujet des 24 articles, et que pour ce motif on a 
dû aussi en faire mention dans la réponse des pléni* 
potentiaires des Pajs-Bas, j'ai cru nécessaire, afin de 
faire connaître i VV. NN. PP. en son entier tout le 
cours des négociations , de vous communiquer les ins«* 
tructions ci-jointes , (*) envoyées au plénipotentiaire de 
S. M. près la diète de la Confédération germanique ^ 
par suite de trois protocoles de cette Diète , par les- 
quels S. M. est invitée i faire connaître sa résolution 
relativement à cette partie des 34 articles qui concerne 
le grand-duché de Luxembourg. 

Nobles et Puissans Seigneurs , au milieu des embarras 
sans eiemple dans lesquels la Néerlande a été mise , 
sans qu'il y ait de sa faute , les communications faites 
aujourd'hui aux représentans du peuple néerlandais , 
prouvent que son gouvernement, fidèle aux sublinies 

(*) CSes instractîoos n'oot pas été publiées. 
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exemples de ses àDcètres, a constamment , sans hésiter, 
devant les yeax sa mission : la consolidation de la vé- 
ritable liberté en dedans , et le maintien de Tindépen- 
dance nationale au dehors. Nous devons avoir l'espoir 
fondé que PEorope applaudira à nos efforts et à nos 
principes, qui ne tendent qu'à maintenir la paix gé- 
nérale , sans souffrir qu^il soit porté atteinte aux droits 
de la Néerlande. ^ 

Le mémoire et la note également accueillis par l'assen- 
timent universel delà nation néerlandaise , firent l'objet 
des délibérations de la Conférence qui se réunit le 4 
janvier i853 , et y répondit par la note et par le mémoire 
que nous allons rapporter : 

« RÉPONSE à la note adressée à la Conférence par 
les plénipotentiaires néerlandais ^ en date du li 
décembre i83i. 

Foreîgn -office y ]e 4 janvier 1832. 

Les soussignés , plénipotentiaires des Cours d'Autri- 
che, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie, ont eu l'honneur de recevoir la note et 
le mémoire que leurs Excellences messieurs les pléni- 
potentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, leurs 
ont adressé le i4 décembre i85i« Il tardait à la Con« 
férence de Londres de connaître l'opinion du cabinet 
de la Haye sur les 34 articles , qu'elle a portés i la 
connaissance^des plénipotentiaires du Roi le i5 octobre; 
Leur dernière communication a enfin satisfait & ce juste 
désir. La Conférence y a trouvé, avec plaisir, l'ez<- 
pression des vœux du gouvernement néerlandais pour 
la prompte solution des questions graves qu'a fait nat* 



( 169 ) 
ire 9 depuis (jiiinze mois, la situation relatiire de la 
Hollande et de la Belgique , mais la Conférence n'a 
pu s^empècher de regretter, en même tems, que celte 
communication ne lui ail pas été faite à l'époque où 
messieurs les plénipotentiaires des Pays«Bas lui ont 
adressé leur note du lo novembre, sans pouvoir y 
joindre aucune explication officielle. Si , au lieu du prin- 
cipe général , dont le cabinet, de la Haye réclamait 
alors l'adoption pure et simple* les plénipotentiaires 
du Roi eussent été autorisés i développer les vues par- 
ticulières et souvent conciliantes qui sont époncées dans 
leur note et dans leur mémoire du i4 décembre, plus 
d*un doute aurait été levé, plus d'une difficulté se 
serait peut* être applanie. L'état des choses n'est plus 
le même» Cependant c'est avec l'espoir de détruire 
les motifs des objections dont messieurs les plénipotea^p 
iiaires des Pays-Bas lui ont fait part; c'est avec l'es^ 
poir d'accélérer un heureux accord, et d'atteindre le 
but de paix que le gouvernement du Roi se propose 
comme elle , que la. Conférence va répondre aux piè- 
ces importantes dont elle a pesé le contenu avec la 
plus mare attention. 

Sans porter, par l'opinion qu'elle exprimera, la 
moindre atteinte aux droits de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas , comme souverain indépendant, droits qu'elle 
se platt à reconnaître dans toute leur étendue, la 
Conférence ne saurait souscrire à l'interprétation que 
le cabinet de La Haye persiste à donner au § 4 du 
protocole d'Aix-la-Chapelle du iS novembre i8i8. 

Le paragraphe en question se rapporte à des réu- 
tiions de souverains ou de plénipotentiaires entre les . 
cinq Puissances signataires de ce protocole, et il ré- 

22 
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«erre anx états « qui auraient provoqué une interTen- 
tien des cinq Puissances .dans des, affaires spécialement 
liées aux intérêts desdits états, le droit de participer 
anx réunions directement^ ou par leura plénipoten^ 
tiairea^ c'est-à-dire par la présence de leurs souverains 
eux-mêmes, ou par un envoi de fondés de pouvoirs* 
Ce paragraphe n'a pas et ne peni avoir d*autre sens. 
Du reste , on ne saurait assez le répéter , il ne statue 
iriea sur les formes de^ délibérations que les cinq Puis- 
sances aunaient à ouvrir avec les plénipotentiaires des 
états qui demanderaient leur intervemion* Il leur laisse 9 
au contraire, à cet égard une pleine latitude, et sur- 
tout -il leur laisse un dïoit qu'il ne pouvait mette leur 
refuser, le droit de- se concerter sur les propositions 
que Piatervention réclamerait de leur part, et le droit 
de communiquer ces propositions unanimement. Incon- 
testable par son principe et sa nature, le droit dont 
il s*agit acquiert une force nouvelle, quand aux inté- 
Irêts des états qui ont provoqué une intervention, s'as- 
socient, comme dans les négociations de Londres re-«- 
latives à la Belgique, les intérêts les plus graves des 
Puissances intervenantes. 

D'après ces considérations, en invitant messieurs les 
plénipotentiaires des Pajs-Bas à exposer, par écrit, 
les droits et les désirs de leur gouvernement, en les 
engageant à répliquer aux argumens et aux demandes 
de la partie adverse ; en leur offrant de plus , les moyens 
de faire connattre leurs pensées et leurs vœux sur tou- 
tes les questions que devait décider un arrangement 
final; en leur adressant, enfin, les communications 
unanimes du \5 octobre dernier , la Conférence se 
croit autorisée à soutenir qu'elle' a entièrement satis«* 
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fait . aux stipulations da S 4 da protocole d*Aix*k- 
Ghapelle. 

La note et le mémoire de messieurs les plénipotentiai** 
res des Pays-Bas discutent les aé articles du 1 5 octobre 
dans leurs rapports, avec les 8 articles du protocole da 
31 juillet iSié^ sur lequel se fondait la réunion de] la 
Belgique à la Hollande t et avec les bases de séparation 
jointes au protocole du 37 janvier i85i« 

Cependant y avant que les plénipotentiaires des cinq 
Cours ne se fussent assemblés en conférence à Lon- 
cires, le principe d'une séparation entre la Belgique 
et la Hollande avait été proclamé dans le Royaume-* 
nni des Pays-Bas. Adopter ee principe , c'était an- 
nuller celui des dispositions essentielles du protocole 
clu 3i juillet i8i4 j c'était donc aussi invalider l'auto-> 
rite de cet acte. 

En fesant cette observation, U Conférence est loin 
de vouloir jeter un blâme sur une mesure prise au 
milieu de circonstances d'une extrême difficulté. Elle 
se borne â établir un point de droit et de fait , duquel 
il résulte que c'est seulement dans leurs .rapports avec 
les bases de séparation du 37 janvier i85i, avec le 
protocole auquel elles sont jointes , et avec les propo- 
aitions acceptées par le gouvernement du Roi depuis 
l'ouverture des négociations de Londres , que les a4 
articles du i5 octobre dernier peuvent et doivent ètxe 
considérés. 

La Conférence n'hésitera pas i se livrer à cet examen. 

Elle se flatte de prouver en y procédant s 

Que les 34 articles n'offrent que le développement 
des bases de séparation ci* dessus mentionnées; 

Qa'ila renferment l'application de tous les principes 
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posés ea favear de la Hollande dans le protocole da 
37 janvier i85i ( 

Qae ces principes ont été observés dans l'intérêt da 
gouvernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas: 

Qae f dans la question du grand-duché de Loxem- 
bougy la Conférence , en fesant servir â des échanges 
de territoire une portion de ce Grand-Duelié, et en 
liant cette négociation k la négociation belge propre- 
ment dite, n'a fait que se conformer aux autorisations 
iqu'elleavait reçues de la diète de la Confédération ger- 
manique , sur la demande du ministre même de Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg; 

Que ^exemple du royaume de Hanovre ne paraît pas 
applicable à Tespèce ) 

Que les articles qui, d'après la note et le mémoire 
de messieurs les plénipotentiaires néerlandais ^ présen-^ 
feraient des dispositions insolites et attentatoires aux 
droits de souveraineté de la Hollande , s'expliquent 
facilement, ne sont pas sans exemple, et ne sauraient 
i juste titre inspirer les appréhensions qu'ils semblent 
avoir fait naître ; 

Qu'enfin , si la Conférence a cru devoir assurer â la 
Belgique des moyens d^existence et de prospérité , elle 
s'est bornée à suivre, sous ce rapport, les indications 
clu protocole du 27 janvier 18^1, accepté parle gou- 
vernement néerlandais. 

Messieurs les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas trouveront le développement de^ ces as- 
sertions dftns le mémoire ci-joint* 

Forte de la conviction d^avoir rempli les engage- 
mens contractés par les cinq Cours envers le gouver- 
nement néerlandais $ pleine de confiance dans les la- 
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tnières et dans la justice du Roi » la Conférence êe 
flatte qae ce monarque fera la part des diflScal tés sans 
nombre qu*elle a eu à vaincre ^ des • événemens qai ont 
marqué le cours de ses travaux , des dangers de toute 
espèce qu'elle devait conjurer , enfin de l'obligation où 
elle était , et dont elle 8*est acquittée , de maintenir cette 
paix générale, que réclament an même degré les vrais 
intérêts de l'Europe. Elle se flatte que le Roi recon- 
naîtra pour impossible dans un arrangement du genre 
de celui dont la Conférence s^est occupée , de concilier 
des demandes essentiellement contraires, de rappro- 
cber des opinions essentiellement divergentes , sans 
établir un système de compensation , et que par con* 
séqnent il regardera comme équitable, non de juger 
isolément de chaque article qui lui a été communiqué , 
mais d'en apprécier l'ensemble; non de détacher d^une 
combinaison quelques chargés partielles et de les agra- 
fer en les détachant, mais de voir si cette combi^ 
naîson entière. n'offre pas des avantages bien supérieurs 
anx inconvéniens dont aucune transaction diplomatique 
n*a jamais encore été totalement exempte. 

A. la suite d'un tel examen des 34 articles et des 
éclaircissemens renfermés dans le mémoire de ce jour, 
le 'Gouvernement néerlandais trouvera, la Conférience 
n'en saurait douter, tous les moyens en signant ces 
articles, d'arriver à un dénouement que l'Europe ,fa-^ 
tiguée de secousses et d'appréhensions, attend avec 
une juste impatience, à tin dénouenàeut honorable 
qui iixerait les longues incertitudes de la Hollande elle- 
même, et amènerait enfin ce désarmement mutuel , 
dont la Conférence a Hautement apprécié la proposition* 

Elle ne saurait ^ en revanche, trop vivement re-» 
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poQfi^r le soapçon de n'aToir yoala laiifer désormais 
i la Hollande qu'une place Jionoraire dans l'assodation 
européenoe* Ce résultat n'est jamais entré dans les 
intentions des cinq Gonrs» et il serait aossi contraire i 
lears sentimena qu'à leurs propres intérêts* Replacées 
involontairement et par la force des choses y dansl'obli** 
gation de contribuer , comme en i8i4, à déterminer 
l'avenir et le mode d'existence de la Belgique, les 
Cours n'ont point abusé de leur position; et pair des 
arrangemens financiers qui allègent le fardeau de l'an* 
cienne dette hollandaise, par de bonnes x limites » par 
un état de possession compact , par une contiguïté de 
territoire sur les deux rives de la Meuse , par une ga- 
rantie formelle 'de toutes ces stipulations, elles ontof<- 
fert à la Hollande . des avantages qu'on chercherait en 
vain aux plus glorieuses. époques de son histoire. 

Dsns ces tems mémorables , ce n^est pas d'une réu- 
nion avec la Belgique, c'est d'elle*mème, c'est des 
grandes qualités dé la Maison de Nassau et de la na- 
tion hollandaise, c'est de ses propres ressources qne 
la Hollande a tiré sa puissance. Il ne tient qu'i elle 
de remplir ce même rAle aujourd'hui ; et loin de vou- 
loir faire descendre le Roi des Pays-Bas du hautraog 
qu'il occupe en Europe, les Cours représentées i la 
Conférence de Londres n'ont eu en vue que de l'y 
maiotenir dans tonte sa dignité, dans toute son in» 
fluence, dans toute sa considération. 

Les soussignés , etc. 

Signé f BSTBRHAZT. WBSSBIIBBRO* 

PALMERSTON. 

BULOW. 

LIEYBN* UATU8ZBWIC. i 
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« MBifOlH'Ë destiné à servir de réponse à' celui de 
messieufs les plénipotentiaires des Pays^Bûà^ 
en date du ii décembre i85i. 

Le mémoire de leurs Excellences messieurs les plé* 
nipoiemiaires de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
aussi bien que leur note du i4 décembre dernier, 
se fondent sur deux bases: sur les huit articles du '31 
juillet i8i4, et sur l'annexe A du protocole du 27* 
janvier i85i. 

La Conférence de Londres ne peut reconnaître qu'une 
senle de ces bases , savoir: l'annexe A du protocole du 37 
janvier i85i , combinée avec les développemens qu'elle 
.réclamait par' sa nature même , avec les principes pbsés 
dans ledit protocole , auquel Sa Majesté4e Roi des Pays- 
Bas a donné son adhésion , avec les propositions sub* 
séqnemment acceptées par le gouvernement néerlandais', 
et avec les déclarations officielles que ce gouvernement a 
faites dans des doeumens communiqués en son nom à 
la Conférence. 

La Conférence est obligée de rejeter la première des ' 
bases indiquées par messieurs les plénipotentiaires des 
Pays-Bas: 

1^. Parce que le gouvernement néerlandais « en procla- 
mant de son propre chef, antérieurement à la réunion 
de la Conférence de Londres , le principe de la sé- 
paration delà Hollande d'avec la Belgique, a lui-même 
anéanti la partie essentielle des 8 articles du 21 juillet 
l8i4, qui avaient pour but un amalgame parfait et 
complet des deux pays; 

s®. Parce que le gouvernement néerlandais , en dé- 
clairant ensaite officiellement et dans des termes positifs. 
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qu'il se voyait hors d'état de ramener la Belgique sous 
son pouvoir sans secours militaire étranger , a reconna 
l'impossibilité où il se trouvait d'exécuter les 8 articles ; 

5^» Parce que, en ayant ainsi écarté le principe de 
son propre gré, et étant convenu plus tard qu*il ne 
pouvait en remplir les stipulations, le gouvernement néer- 
landais s'est nécessairement privé du droit de les in« 
voquer ; 

4<>. Enfin , parce que l'annexe A du protocole da 
37 janvier 1 83 1 , est le dernier acte conclu entre le gou- 
vernement néerlandais et les cinq Puissances sur les 
affaires de la Belgique à la suite des 8 articles, et que 
cet acte est destiné à les remplacer. 

Il reste donc à prouver que les 34 articles du i^ 
octobre, développemens de l'annexe A 9 sont stricte*- 
ment en rapport avec les stipulations ,. et avec les prin* 
cipes du protocole auquel elle est jointe* 

De plus , des propositions relatives à des échanges 
de territoire ayant été faites postérieurement parla Con- 
férence i Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand «-Duc 
de Luxembourg, et acceptées par lui, il reste i prouver 
que les ai articles sont également en rapport avec ces 
propositions. 

La Conférence s'acquittera du devoir d'offrir ces 
preuves, en répondant ci-dessous aux observations ren- 
fermées dans le mémoire de leurs Excellences les plé- 
nipotentiaires des Pays-Bas. 

Ad L Pour qu^il fut possible d*admettre que la Hol» 
lande doit redevenir ce qu'elle était autrefois , c*ést« 
à-dire en 1790, avec addition de ce qu'elle a acquis 
plus tard à titre onéreux f et à*iine compensation -pour 
les dix cantons détachés de la France en 18 15 , il faudrait 
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prouver qae cette demande ett fondée «ar le texte d«5 dis- 
positions de Tannexe Â da protocole du 37 janvier i83i. 
Anx termes de l'article 1er de cet acte, les limites 
de la Hollande doivent comprendre tous les territoires , 
Tilles , places et lieax qui appartenâiient â la ci-devant 
république des Prp vin ces« Unies des Pays-Bas en l'an- 
née 1790. 

D*après l'article 2 , la Belgique doit être formée de 
tout le reste des territoires qui avaient reçu la déno- 
mination de royaume des Pays-Bas dans les traités de 
Tannée i8l5, sauf le grand-duché de Luxembourg. 

Comme le sens littéral fait état , on pouvait soutenir 
que le i^^ article n'assigne à la Hollande que strictement 
ce qu'elle possédait en 1790 ; et que selon l'article 3^ 
la Belgique devait obtenir dans le royaume-uni des 
Pays-Bas y tout ce que la Hollande n'y possédait point 
en 1790. Cette interprétation eut donné à la Belgique 
les enclaves allemandes que la Hollande ne possédait 
pas en 1790 , les dix cantons détachés de la France 
en i8i5, que la Hollande ne possédait pas non plus 
en. 1790, ei ceux des droits que la Hollande n'exerçait 
pas en la ville de Maestricht dans la même année. 

Cependant , à cette mftnie interprétation , la Hollande 
opposait le titre onéreux auquel elle avait acquis les 
enclaves allemandes en 1800 , le défaut de titre de la 
Belgique i l'héritage des droits qu'exerçaient sur ces 
enclaves et dans la ville de IVIaestricht , des Princes de 
l'ancien empire d'Allemagne, enfin la circonstance que 
les dix cantons n'avaient pas reçu la dénomination de 
royaume des Pays-Bas dans les traités de i8i5, mais 
qu'ils étaient une acquisition commune de ce royaume 
déjà constitue', 
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Dans les ui arlicks da i5 octobre ^ la Conférence , 
après avoir mûremeàt pesé ces réclamalions , a, d'an 
côté, assuré à la Hollande la possession entière des en- 
claves allemandes, et de la ville de A^aestricht ^ et 
laissé f de l^antre , à la Belgique » les dix cantons dé- 
tachés de la France 9 dont la Hollande réclamait la moi* 
•tié ; mais sur ce point même la Conférence se réfère 
à une observation qui se trouvera dans la suite du pré- 
sent mémoire* 

Ad IL Messieurs les plénipotentiaires des Pajrs-Bas 
réclament la contiguité entre l'ancien territoire de la 
république des Provinces-Unies et les anciennes enclaves 
hollandaises dans le Limbourg , p^ le moyen d'une 
indemnité ter^toriale , qui se composerait des districts 
allemands ou belges sur les deux rives de la Meuse, et 
qtd devrait comprendre tout le cours du Znid^Wil. 
lemsvaart* 

C'est évidemment aussi l'annexe A du protocole du 
27 janvier i83i , qui doit décider de la validité de 
eette réclamation. Or , l'article 4 de l'annexe A ne parle 
d'aucune indemnité territoriale quelconque en faveur 
de la Hollande. Il n'arrête que le désenclavement ré* 
ciproque^ afin de procurer aux deux pays l'avantage 
également réciproque d'une entière contiguité de pos-> 
sessions. 

Il est vrai que le ministre des aifaires étrangères de 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas ^dans une lettre adressée 
à la Conférence le 12 juillet dernier , a essayé de prou- 
ver que cette sUpulation était dans l'intérêt exclusif 
de la Hollande , attendu que la Belgique ne possédait 
point d'enclaves sur l'ancien , territoire de la républi-* 
que des Provinces^* Unies. Mais l'état de possession de 
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la l^lgilijftié ayait été défini , aux ytttx éa €^oa?ememeAt 
nécorUndais et des einq-Pui^Sânoett^ par Pénnexe A. mon'- 
ttonttée iiii-deMus. Or , rànicle 4 de t:ette anntexe dit 
^Xftesêétnent t « comme il résulterait néanmoins des ba*- 
» ses posées dans les articles i et 3 ^ que la Hctlland^ 
*» et la Relgique posséderaient -den enclat^es sur leurs 
"^territoires respectifs. >y L^eieistence d'enclaves bel- 
ges sur territoire hollandais était donc pleinement ad- 
tkiiae dans oes articles , et c'était d'après les siiptila- 
tions qu'il rbufetme , que devait s*accomplir la promesae 
de pi^ocarer aux deux pays le désenclaveméat et>Ja 
contiguité. ' \ 

En examinant cette question , la Gonférenoe ne .troniHi 
qd^Mn seul moyen delà résoudre selon l^esprit' et la 
lettre- de l'article qu'elle vient de rappeler^. Ge siajieiL 
«Mntflâtaii dans rechange d'une partie dû Lniembourg 
coiùtre une* partie du Limbourg, mais à cet égard; la 
Conférence se trouvait liëe par l'article 3 de l'annttxe 
'A'^ et ne se dissimulait pas que, sans un consente^ 
inMt obtenu de gré & gré du Orqnd-Duo et ^e la 
Confédération germanique , elle ne pourrait- procéder 
& l'éebange qu'elle jugeait indispensable. Dans^unotal 
état de choses « elle énonça au SâiQ® protocole kriconn 
Tiétich qu'elle avait acquise, et sollicita par l'incetfii|iéE^ 
diaire de la diète de la Confédération germanique^ le 
double consentement dont elle avait besoin. • Sè&'dé- 
inarehes furent accueillies $ les autorisations qaMle rsér* 
clamait , accordées sur la demande même du mitiisciie 
de Sa Majesté le Roi Grand^Duc près de la Ccfnfédé^ 
ration'; les pouvoirs et les instructions de la Diète, 
expédiés aux plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse 
à Londres. Ge ne fut qu'alors que la Conférence fit 
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entrer ane partie. da gruncl-diiché de Laxembourg dans 
ses plans d'échanges territoriaax. EUle ne croyait pas pos» 
sible démontrer plus de respect pour les droits qu'elle 
avait reconnus , plus de soUicitude à remplir les enga* 
gemens qu'elle avait contractés. 

Dans leur mémoire , messieurs les plénipotentiaires 
des Pays-Bas réclament la commune de Lommel comme 
ayant appartenu à la Hollande en 1790» 

Les plénipotentiaires des cinq Cours oat suivi pour 
la démarcation des frontières sur le point indiqué de 
Lommel , la ligne ique les plénipotentiaires du Roi avaient 
tracée dans leur mémoire du 5 septembre, annexé au 
protocole n^« 45, où il est dit: «Sur la rive droite 
» de TEscaut , la ligne de démarcation sera identique- 
)> nient la même que celle qui sépare le Brabant«-Sf9p* 
^tentrional des provinces d'Anvers et de Limbourg 
» jusqu'au point de cette dernière ligne , situé aa*de8« 
«sous de Valkenswaardt. » Or, la cçmmune de Lom* 
mel se trouve faire partie de la province d^ LimbQujrg , 
y ayant étd comprise lors de la division administrative 
du Royaume des Pays-^fias. Mais en revancbe , d'aa- 
'tre& territoires qui n*appartenaient pas à la Hollande 
-en 1790, furent annexés à la province du Brabant- 
septentrional y laquelle reste toute «entière au gouver- 
nement néerlandais. 

Ad. III, ly, V et VL ' La Conférence ne discoD- 
vient pas que les territoires assignés à Sa Majesté le 
fitri des PayS'Bas dans le Limbpurg» par suite de tous 
l«s échanges résultant des 34 articles du x5 octobre , 
.n'offrent une différence en étendue et en population. 
Mais ce qu'elle ne saurait admettre, c^est que l'éten*» 
due et la population soient les seules règles d'appré*» 
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ciation d'an territoire. lie revena qa*il donne au tré« 
8or public y sa qoalicé, sa siliialion , et ce que son ac- 
qairition ajoau i la yaleur et à la sûreté d'autres ter- 
ritoires quon possède déjiy ne sauraient être écartés 
sans injustice de l'estimation qu'on en fait. Or, dans 
le cas dont il s*agit, la. partie du Luxembourg assignée 
à la Belgique est notoirement presque tout entière 
un pays pauvre , aride, et qui ne peut payer à l'état 
que de faibles rétributions. La partie du Limbourg 
asaignjée à la Hollande est, au.contraire, riche , fertile, 
industrieuse ; les imp6u y s^aI plus productifs ; elle 
um% les anciens territoir/es . hollandais aus;qaels ce lien 
OMinquàit autrefois: elle opèjre leur contiguïté; par 
conséquent elle ajoute à leur valeur, et elle ajoute 
aussi à leur sûreté par la iacilité de communication 
qu'elle offre avec la .place importante de Maestricht*» 
Enfin, elle donne à la Hollande une plus longue fron-> 
tière avec l'Allemagne j et l'appuie ainsi sur son allié 
xiaturel. La Conférehcè autait cru niettre .en doute 
les principes d'équité qui dirigent la politique du Roi ^ 
si elle n'avaiit été convaincue . que de semblables con- 
sidérations Seraient plus que suffisantes pour balancer 
aux yeux de Sa Kbiesté, .une différence secondaire de - 
population et de surface. ' 

C'est par respect pour les droits de Sa Majesté 
néerlandaise, et pour ceux de la Confédération ger- 
manique que la Conférence s'est abstenue de pronon- 
cer sur les arrangemens qui interviendront 4 la suite 
de ces échanges entre Sa Majesté , la Confédération et 
la Maison de Nassau. Personne ne pouvait mieux que 
le Roi, Grand-Duc concilier dans cette conjonctareles 
v.oux réciproques » ui mieux établir , de concert avec 



la Confédération , et delà manière id plus convenable , 
la contîgaité dés possessions hollandaises^. Ses inté- 
rêts et ceux de l'Allemagne sldenûfient & cet égard 
an point de rendlre on accord nécessiairement fsoile. 
Piersonne ne pouvait non ploa mlent qae le Roi,«p-* 
préaier dans sa jastiee' et dans aà ^sagesse , les ôtres 
des Âgnats de la Maison de NassatI* Leurs droits sont 
trop éloignés pour faite naUre ^les difficoltéa sériensea 
dans les négociations. > 

D'ailleurs , tant qae les couronnèB seront uniisa^ tant 
qne la souveraineté du LmEemboarg et de la QoQandje sera 
cotnmnne , aucun des ioconvéniena sUr lesquels inaia« 
teni messieurs les plénipotentiaires des Pays^-Baaiine 
peut se réaliser» . .% : -/ . . » 

À l'appuj de leurs assertions ils citent lé cas dn Hanovre 
et de la Grande-Bretagne* Mais visiblamentcefc exemple 
ne saurait s'appliquer- A la question' qu'ils discutent. 
Entre le Hanovre, dans W relations avec la Grande*^ 
Bretagne, et le grand-^duché de- Luxembourg^ dans 
ses relations avec la Hollande , les différences sontfrap- 
pantes. Elles sont à la fois géographiques « et» sillon 
peut employer ce terme , héréditaires. . 

Le Luxembourg n'e^t passéparé de la Hollande, comme 
le Hanovre de la Grande-Bretagne , par une vaste éten«* 
due de mer. Il touche presqtiejau territoire hollandais , 
et le cas où les deux pays pourraient n'être pas soumis 
au même souverain, est presque hors des calculs de 
la prévoyance humaine. II ne semblerait même dépendre 
que' du Roi de le rendre impossible. 

Les considérations qui viennent d'être rappelées iâ 
ont déjà produit leur effet. La Conférence a lea plus 
justes motifs de eroire que la Confédération germanise 
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et le^ Agnals de la Afalion de Naasaii , prèu à aimscarire 
aox arraogemens da iS ootabrQ , n'altendent poar y 
accéder qu'une invitation de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas. 

Par toutes • ces raisons , une a^uTelle négociation se* 
parée 9 relative au grand* duché de Luxembourg, se* 
raie contraire aux autorisations expresses que la Goufé* 
rence a reçues de Sa Majesté le Roi des Pa]fS-Ba8, 
Grand-Pue de Luxembourg, et d«: là Diète de Franc* 
fort ; contraire aux intérêts de la Hollande , qu'elle 
menacerait de .priver de la coatiguitë de ses possessions ; 
contraire à l'accélération d*un arrangement définitif entre 
le G<>uvernement néerlandais et la Belgique. 

Après, avoir prouvé par l'exposé qui précède: 

lo* Qu9 dans les 34 articles du 1 5 octobre, la Con- 
férence de Londres s'est strictement conformée aux 
stipulationa territoriales de l'annexe Â du protocole du 
27 janvier i83i ; 

2^« Qu'elle n'a admis un échange d*nne partie du 
Luxembourg contre une partie du Limbourg qu'en vertu 
d'autorisations libres et formelles du Grand-Duc et de 
la Ci>Bfé dération germanique ; 

5^» Qu'elle a assuré à la Hollande une frontière et 
des avantages de contiguité que la Hollande n'a point 
possèdes, même aux teons les plus mémorables de sa 
puissance ; 

On examinera les autres allégations du mémoire de 
messieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas. 

Ad VIL Sur ce point , la Conférence partage leur 
opinion. 11 est évident que la neutralité ne donne 
pas plus à la Belgique qu'à tout antre état neutre , le 
droit de manquer aux obligations qui résultent de traités. 
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Âd VII L Par Ja cifatioa de l'article 4 da traité de 
Fontainebleau de 1785 y entre l'Em^erenr d'Allemagne 
et les Etats -Généraux, on n'a point entendu en faire 
revivre toutes les expressions, mais stipuler que les dis- 
positions de cet article doivent servir de bases i au 
arrangement satisfesant entre les deux pa;ys, arrange- 
ment qu'arrêteraient des commissaires nommés de parc 
et d'autre. 

Ad IX» C*est ici que pèsent les accusations les plus 
graves sur le travail de la Conférence. Selon le mé- 
moire de messieurs les plénipotentiaires néerlandais , 
l'article IX du i5 octobre serait en opposition avec les 
principes du droit des gens, sans exemple dans Phis- 
toire , et contraire aux droits de souveraineté de la 
Hollande. On se flatte de prouver que ces reproches 
n'ont pas de fondement. D'abord , en ce qui concerne 
les principes du droit des gens , le gouvernement néer- 
landais n'ignore pas que le droit ^des gens général est 
subordonné au droit des gens conventionnel , et que 
quand une matière est régie par des conventions , c'est 
uniquement d'après ces conventions qu'elle doit être 
jugée. Or , il se trouve que , depuis le rétablissement 
de la paix, la navigation des fleuves a fait l'objet de 
stipulations particulières entre les dîiférens États. Ainsi 
' ce n'était point avec des principes abstraits , c'était avec 
les traités qui forment aujourd'hui le code politique de 
l'Europe , que l'article en question devait être en rapport. 
Ces traités ont considérablement altéré les privilèges que 
le droit des gens général attribuait aux gouvernemens 
sur la navigation des fleuves et rivières* Les gouverne- 
mens avaient le privilège de les fermer sur leur terri-' 
toire au commerce des autres nations* Us. y ont re- 
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zloiicé. Us am%tit le prltîl'ège d'en fmpbfer «rbiMmw'^ 
meut l'usagé. Xe priirttège a été'nîoâifié. U M <e«» 
dô lAème étf' (ûMx d^énpe V ' ci^ r<iRVpr« èfaatige, de 
déaane, etc.' Quelque! tin6 bht été àbelis ,* d'antre^ 
changés, et toàs suboï'doiltléS'â la ftiaiime etiropéeniië 
d*titié naTÎgâtidti sans eritraTes.* Pour se tonyatA^re de 
cette vériM , pôdr aprprécier - la difiVrènce ^ni existe ^ 
relativement anx-fleaves, entre les droits nâtnreis deé 
Etats, dérirant de la souveraineté et les obligations qai ré- 
sultent des conventions conclaés'depais le rëtablissemenl 
de la paix géiiérale , il sufirt de parcourir l'extrait ci"*^ 
joint (annexe no. i) , qui, du traité de Paris dn 5e 
mai i8i4 et de Pacte général du congrès de Vienne» 
descend jusqu'à la dernière convention de 'Mayence* 
Et qu*on ne dise pas que depuis la séparation de la 
Belgique , leis stipulations de Ptoris et de Vienne qui se 
rapportent i la libre navigation de PEseant, et aux* 
quelles le Gouvernement néerlandais à pleinement aecé*^ 
dé, ont cessé d*ètre obligatoires p^t* liii ; tout au 
contraire , elles ne peuvent être rangées dans la ccrté^ 
gorie ii^% 8 articles du 21 juillet l8i4, que le Gouver- 
nement néerlandais s'était déclaré dans Tim puissance 
de maintenir, et elles foi .seraient encore applîcables, 
quand même il n*eût jamais possédé la Belgique ) cai^ 
une partie du cours' de PEscaut qui traverse d'antreè 
États , n'en aurait pas moins appartenu à la Hollande.' 
La Hollande ne fait donc pas de nouveau sacrifice en 
renonçant' i la fermeture de ce fleuve , et â Partîcle 
XfV du traité de Manster. HIe remplît simplement 
les traités de Vienne , qui conservent 'tbute leur force;' 
et la Conférence en arrètcmt les clauses nécessaires pour 
que ia liberté de navigation de 4!£soaut existe de fait 
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comme de. droit o'iiMeniepoiiii au code des nations 9 
oUe $0 conforiii0 4.1a .liêgîslatioQpvibUcpie .de T Europe*. 
• La qoelUoa ' relaiive'; aux eeiix mlermédjaires entre 
TEUcaut et le Rhin, émit 9 sans nul doate» d'une sa-» 
ture plus délîcAie. Cependant à cet égard aussi ta Con* 
féi*ence aViûit en. sa faveur l'autorité d'actes diplomatî*- 
ques d'une date récente , auxquels .le Gouvernement 
néerlandais avait concouru. L'extrait ; ci-annexé d'an 
protocole signé à Majence le 5o mars <i85i (annexe 
no* 3 ) y démontre que, si les^ États riverains du Rliia 
se sont décidés à conclure leur dernière convenlloa 
avec le Gouvernement néerlandais , cela n'a pas été sans 
se réserver la faculté, de communiquer librement avec 
Anvers et avec la Belgique par les eaiux intermédiaires 
dont il vient d'être fait mention. Il n'est par consé- 
quent pas exact de dire que la Conférence ait Imaginé 
pour les Belges un privilège qui n'avait pas même été 
réclamé pour les Etats riverains du Rhin, puisque la 
Prusse, la France, I9 Bavière , le grand-ducbé de Bade, 
la Hesse grand-ducale, le duché de Nassau, ont de ^ 
mandé ce privilège, et se sont réservé de l'obtenir. Il 
n'est pas exact de dire que les stipulations de la Çonfé*^ 
rence soient sans exemple, puisque l'exemple es tsoos la 
main , le Gouvernement néerlandais s'étant engagé (voyez 
les réponses ci-jointes de son commissaire, annexe 
n^* 5.) à prendre en considération les réserves ci -dessus 
rapportées, lors des négociations qui régleraient la 
navigation de l'Escaut , et la Belgique devant nécessai- 
rement s'associer désormais à ces négociations. Ce 
serait donner un sens inadmissible au mot, peut*ètre 
superflu de réciproquement (*) inséré dans le $ deTar- 

.{*) Texta da l*arU IX. «il est égalemenr convenu ^ué Ja 
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ticle iky rehtif à 'Puisage des eau imenÈéâiiiirés eHl^é 
l^'Ëseant et le Rhin; i^tîe de pirèter &. h Conférence 
l'idée d^avoîr voûta' déclarer qae la Belgique exerçât 
un droit de touveraraeté qàeleouqbe sur ces eaux , o\» 
^ne te concoars du Gouyernètyietit belge pût îamais être 
nécessaire^ poUi^; défendre ou permettre la navigation 
desdites eaaic' ^ des bÂtriÂens- sous pavillon néerlan^ 
dais; Une - i^Iiô idée est repoussée par la raison ;' et 
l*intention*dé la Conférence a été Ae'êoumeitre corts^ 
iathmiênû à des péages modéras pour les bâtimené 
belges j la navigation des eaux intermédiaires ' entre 
l^Ëscaut et le Rhin , et d*as8imtler>^ous ce rapport,- 
}ttsqu*t^ l'établissement d^un 'accord commun, le pavil* 
loff Biàjrchand belgô au pavillon' roarohand hollandais* 

La Conférence n'est pas allée plps loin,^ BUen'a 
entendu déroger aucanemeiit tful -droits spéciaux des 
États riverains du Rhin ,.droks'qui'se trouvaient hors 
dé sa compétence*, et du reste die a tellement respecté 
fo' souveraineté du Rot des Pays-Bas, qu'en arrêtant 
des dispositions transitoires, elle a soumis l'état de 
choses définitif, qui doit résulter de l'article iX » i 
des négociations ultérieures entre les deux parties* 
' Nul doute que leur aceordf mutuel ne puisse amé* 
liorer les stipulations temporaires de cet article, ne 
mieux remplir le but , et en écarter les inconvéniens 
d'après les indications de l'expérience , ou les intérêts 
réciproques des deux peuples. 

Cet accord doit régler aussi le mode de «la surveil- 
lance commune dont il est question pour le pilotage 



» Navigation de.^ eaux întermëclîaîres entre l'Escaut et le Rhin , 
i* pour arriver d'Anvers au Rhin et vice versa\ restera réci^trO" 
» quement libre. » 



r*ppari 4^ dirii^ty d^. iM>i>mft#* 4e ,fili/^tB§p,^ <}>« «fafiaax 

b&iimtai i9ifôrlaQd4H {: .laftW.,ç$i(^.|l^sif»i^tÂ9a est 4'mie 

clfis.'ipBificÂpéles villes ào Jn^ftoy^fod^ «e iaiipar ce 
fleqvc^ et lar df9 l>àiin»ei|8 iiiixc^cdU l^igouverfiemeot 
BéedandaU «et iat^se^^ i dïffrkdof facilii^s. Le mémo 
tntéitèt n'eiiktaiccpa»' «ur TEscauCi U même MsÎBiUatioa 
pouvait dooè y être inaDffisaBt^, .e4 U pilotage ^ ainsi 
que le baiiitage lemblaieal ly récUm^r'unp garau.|ie de 
ptiu» La Conférence: avait cd'aiiUkura entetodviia Hol« 
lande invoquer le droit ..de ^^liiiuce. de T&caat ; elle 
a^ait lété aYeriie que ^ &iite.. d'entreition des baliies , la 
navigation dea papses dejœ ft^ye commençait i deve^ 
nir dîficile* Il n'est d^j^c paf; ^urji^enant quMle ail 
jugé iiécessaice .djes alipuIsUQus: deitioées à prévenir le 
renûÂiYdlement d^une- telle di^cftlté*. La Conférence 
a ' néanmoins réservé aux deux partie^ , les moyens 
d'arrêter , i cet égard 9 le mode d*exécution le plus 
convenakle, 

D'apnès l'article IX, ks deux ptirties doivent égsle* 
ment s'entendre sur rèxercioe du d^roit de péche.etda 
eomnierce de pêcherie dans l'Escaut. . La pêche de 
l'Esôaut est depuis nom1>re d'années le seul mojen 
d'existence d'une classe pauvre des habîtans d'Anvers, 
que le Gouvernement néerlandais , même dans Tétat pré- 
sent de ses relations avec la Belgique , ne parait pas 
priver de cette unique ressource. La Conférence ne 
'pouvait croire, à plus forte raison , qu'il la lui refusât 
dsns des i-apports de paix et de bon voisinage, £lle 



le$ , négosA^itio^ê ¥Uériei|re4 .prévues. :^«t Tar-tj^e IX^ 
99 ,lrPUvii8iiei>t^ ,MP«<< p^M^: Us .StDayens d'^roiièpber , 1 
rA^fl» d«, pytéc^Upos ':ré(\ipirpqaei9 .que i*exerciu« 4i\ 
dr^îkidcijlôjiba ifîll daiCfHi|ioiQrQ^,.d^e p£«ben(» , P*«Aii9r! 
n^lr^is , 990» Ma veott^n^ aux f è^taqi^^. i^ -. doMSACr i 
: A4^ X. I Ç*9^i cdaifna! lis. (j^çm-I^ Le ii^oii;« ..dte m^$^, 

su.r M,e^^vig(fUQ^n4fiÊ^4iH canaux ^ qiifi de^drçilê 

;. jA-d: XI e^ XII., H :A, déià..|§t4. .objexyi,^!:^^ le* ^.vûr 
çlesji çj|,3 de l'^aiif;i^:4 du proiocoie du^a/ janvier 
j83i ,. ^^'gpaîenl. J^, la ;;Bel|;jqu«. dapf le Limbourg^ 
•»V I* !Çiv« ,««»c^«i et^Ja. rîvc^.droitiÇAde lajMe^se, lea 
diftncis que la HplUudp ne, po^s^rf.M^PW w 1790*^ 
C« diaiçMits. dpnwenu 4 . la ^sfeq^ç jdçf gq|nu de^ 
çom^ç 4|»ec.la.Pr,We,î entre IVJflfiatr^jçhit et ft^pok ^ e^ 
PW îWft«^q'*eiit l$s v^pyeps df^tf^îlir a»,^fi. rAUçmapic 
lea .coapfTvuDÎcatiajjLS. )jç§.^|)las coart^ji q^'ç'^ P^i^ avolr*^ 
Çiianc^ la Conféreaçfs y^par les n^tjfa d4vçl9ppés.{^uj( 
baut,^ offrit à^ la* Hollande, tous l^s. districts qui n^^ 
Ini. appartenaient pa^ en ^7.9^-^ ^^^ 1^ ^îye droite deU 
Meuse « elle aurait cru coiamettre une injastice si^ ea 
déucbànt ces letritoires de la, Belgique^ elle Tavait 
privée de. tous les moyens de çommuuieatioa et de 
(ïomi^uerce qa'îU lui présentaient avec l'Allemagne* De 
là « la faculté éventuelle qui lui a été laissée de cons«. 
truire unçi route .CQuimerciale à ses propres frais dans 
le caaiou de Sittard f qui n*avait jamais encore appar- 
tenu à la Hollande , faculté subprdonqée néanmoins à 
diverses conditions y et à la réserye pleine et entiérer 
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Bm là foaverMoeCé' de Sa Majesté le Roi desPajt^Bas* 
De li 'aaaai , Teotretien de la roule aetuèlte datis ce 
c»Dt6o $ et lea drofta de barrière modéréa qai dotfent 
j^'éire perças. .De lA enfin , Tarage dela'roote qni 
mnrerste Maéstricht » aoi mêmes 'coodtf ions. La Coofé* 
rence* ne aa^rait admettre « qaVn tema de paix i*ezia<*' 
teneé d*uae roote commereiale par vikie forteresse ne 
a^aceoikle ' peint avec la sûreté de la place , on en di* 
minaé. la yaleor* Strasbourg, IVtele , Afayence, Lille ^ 
Jûltehi 9 Coblenl^e, Erfàrt , AÏ^gd'efootirg / Wittembei^ ^ 
et beaucoup d'autres places fortes, sont traversées par 
des routes cfutertes au commerce ,aaiis que lea Puissances 
irnxtjuelles ces forteresses appartietfiient^ les aient fâmaiir 
pour cela cru compromises. Il s'eÀtend de soi-même ^ 
àue les cas df'èmpèchement majeur , ou plut&t de dan-* 
ger de guerre, doivent être eiceptés. Mats cette Ar^ 
Côbstanee mètnè était une raison 'de* plus -de stipuler 
de libres cOteniuTircirtions par le canton* de Shtsrd. Il 
restait â considérer ^' ^it^illeurs , si le commerce de tran* 
Éix n*offre pas des âviintages réels an pays qti'il par«> 
court, s'il n*en féconde pas les* ressources, s'il n'en 
accroît pas la ricnesse. Finalement, le pi*otocole du ^jr 
janvier i85i, auquel le Gouvernement néerlandaise 
adhéré, renfermait la déclaration suivante: « Il importe, » 
y est-il dit,<rà la conservation de l'équilibre euro- 
9 péen , et 4 l'accomplissement des yues qui dirigent 
nies *cinq Puissances, que la Belgique, florissante et 
a prospère, trouve dans son nouveau mode d'existence 
^ politique les ressources dont elle a besoin pour le 
M soutenir. ^ Or, les cinq Puissances auraient elles a«-> 
cnfnpli ces vues ; auraient elles contribué à rendre la 
Belgiqtte jf?omaaii/e et /;roff/)èr^ , si elles ne lui avaient 
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«sniré 1b9 reêsaurems que lut offre me. Ufcore iMvigàuoti 
de TEscaut, et de libres commanicatiofis »v^c l'All^r 
magne par les voies les pios direclea? . Les oiw^ Puis* 
eanœs pouvaient elles , mëmelorsctue le Gouveroeoieot 
néerlandais , en adhérant an protocole da 27 janvier^» 
avait adhéré an principe rappelé ci'-dessaSy pouvaient;- 
elles refuser aux Belges des facultés de commerce qui 
étaient pour leur pays l'unique moyen, de soutenir agu 
nouveau mode d* existence ? Sous ce point de vue » là 
Conférence a sincèrement apprécié la proposition qu^ 
le mémoire néerlandais renferme , d'un traité ^e coqir 
tnerce et de navigation entre ta Hollande et laBelgiqHo» 
La conclusion en serait évidemment utile ,. et achève^ 
rait de. rendre i ieCirs relations cette amitié et cet acr 
cord qu*il entre 9 sans nul doute, dans les intentions 
du Gauyeroement néerlandais , autant que dans celles 
de la Conférence , d'établir sur des bases durables. 

Ad XIIL Les communications de la Conférence avec 
messieurs les plénipotentiaires des Pays-Bas aotorisaiet^. 
de sa part la persuasion , qu'en chargeant là Belgique 
du service d^une rente annuelle, on adoptait un mode 
de paiement, conforme aux vœux du gouvernement 
néerlandais dans la question majeure du partage dts dettes. 

Cette question, a été l'objet d'une sollicitude partir 
culière , et la Conférence l'a résolue avec la juste coia- 
viction d'avoir assuré k la Hollande des avantages no* 
tables, qui devaient plus que compenser les stipula- 
tions dont il a été fait mention â l'article, précédent* 

L'offre du commerce des colonies hollandaises n'ayant 
lamais constitué , selon l'annexe A. dû protocole du 97 
janvier, et de l'aven du Gouvernement néerlandais » 
qu'une simple proposition à accepter ou à rejeter. p^r 
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ie» B0l9M9>M''ay«ot été r«)eiie, me ponfMt desorinaii 
figorér àêrnu - Itê i»égocialion& 

* D^aittre pnrl, -FMttfrèt de loalet les detlts esefain*> 
temeiiC' belgei, le serrice de la partie différée ée ces 
«Bèmes dette» 9 et TiotérAl dioa dettes commasea ré« 
'partiet d^oa la protx>rtie0,^ foifaBt laquelle chacea dea 
deax pajn arait contriboi à leev acquittement pandant 
la commaQaaté , ne se pioataiei^t' en nombre rond^ 
qa'i vue seoime an miellée, de 5:|8oo,'ooo florins. Cette 
Bièine semme k été éleffe i< 8^4ec^ooo flonas* Toute 
la diflSfirènce de a^oO'yOdo'fleriDs de jrente annaelle 
allège deoc d'autant le fak'deau de l'ancienne dette 
Hollandaise.* Il n'appartenait pas* i la Conférence de 
se prononcer sur une dette étrangire da royaume-uni 
des Pays-Bas, régie- par une eoavention spéciale; mais 
du reste elle paratt en droit d'affirmer que , dût-on 
même évaluer la rente annuelle de '8^éoo,ooo flo« 
'rinsy d*aprés les indications du proibeele du 37 jan* 
iFÎer 9 et la composer par conséquent de Hntérèt total 
des dettes qu'il lait retomber iatégralement sur la 
Belgique! de l'intérêt total des sacrifices de colonies, 
faits par la Gfodande pour obtenir la rétOiion, suivant 
l'acte qui détermine la Talenr de ces sacrifices; de 
l'intérêt proportionnel des obarges cpie le protocole du 
^ janyier qualifie de communes, en les partageant 
d'après le principe de division établi ci-^dessos; enfin 
même de l'intérêt et de la moitié des contributions 
*de guerre, aurqaeiles le royaume-uni des Pays-Bas 
a renoncé en fesant l'acquisition des dix cantons dans 
l'année l8i5, on trouverait encore que cette rente 
offre au Gouvernement néerlandais une pitino et en- 
tière compensation* ^ 
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La Conférence s'empresse de convenir que le prin- 
cipe de toute liquidation est de diviser les charges et 
les bénéfices , les actifs et les passifs , mais dans cette 
occasion tous les passifs produits à la charge de la 
Belgique étaient liquidés, et déjà divisés par la fixa- 
tion d'une rente annuelle de 8,4oo,ooo fl. : il ne res- 
tait donc à liquider et à diviser que les actifs , Vil 
s'en trouvait 9 dans les comptes du syndicat-d'amor- 
iissement et de la banque de Bruxelles, qui avaient 
fait le service de la caisse générale du royaume-nni 
des Pays-Bas. Il y a plus , le syndieat-d'amortisse- 
ment avait émis lui-même pour 110,000,000 de florins 
d'obligations & 4 Vo* ^^ Belgique remboursait sa part 
de cette charge dans la rente de 8,4oo,ooo florins» 
Devait-elle, après cela, être privée de sa part des 
fonds du syndicat, si ces fonds existaient? La Con- 
férence aurait pensé méconnaître le caractère de 
loyauté et de bonne foi qui distingue la politique da 
Go|UVernement néerlandais, si, dans un partage de 
dettes communes, elle avait 'greVé une des parties 
d'une masse de passifs, et assigné tous les actifs à l'autre* 

Ad XIV. La Hollande, d'après l'art* i4, se trou- 
vera eh efiet avoir acquitté trois semestres de la dette 
du royaume- uni des Pays«Bas* Mais ses plénipoten- 
tiaires ont constamment fait dater leurs calculs du 
1 novembre 18 3o , reconnaissant que jusqu'à cette 
époque le Gouvernement néerlandais avait perçu les 
revenus de la totalité du royaume- uni, et par con- 
séquent obtenu les moyens de faire face aux deux 
tiers du premier des semestres dont il est question; 
le Gouvernement néerlandais se trouve nanti par li 
même des é/iS*^* réclamés 'dans son mémoire. 

25 
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Â.d Xyil, I^'article 17 comprend foules les pro- 
priélé^ partîcalières , meables oa immeubles, que la 
Ms^i^OQ d'Orange -Nassau possède en Belgique, et par 
coi^séqaeiQt celles dont parle ici le mémoire de messieurs 
les plépipotenûaires néerlandais. 

A.d XIX. L'article 19 est tiré textuellement de 
l*acte général du congrès de Vienne, auquel le Gou* 
yern^ment. de Sa Majesté le RqI des. Pays-Bas a ac- 
cédé* Il a pour but d'établir que le possesseur de 
biena-fonds eu différens Etats ne peut être sujet qae 
d'un seul de ces États. 

Ad XXIU. Lea réclamations des sujets belges sur 
les , établissemens particuliers énumérés dans l'article 
23 , doivent être liquidées suivant la teneur des régie* 
mens qui régissaient ces établissemens dans le royau^ 
nie-uni des Pays-Bas. Il ne peut donc être question 
que d'imputer les réclamations une fois liquidées sur les 
fonds., dont ces mêmes établissemens avaient été dotés 
pendant l'existence du Royaume-uoi, et non de lear 
fournir des fonds nouveaux aux frais de la Hollande. 
La même réflexion s'applique aux liquidations dites 
française 8 ^ dont fait mention la fin de Paru 33. 

Ad XXIV. La Conférence ne verrait pas d'incon- 
vénieut à interposer ses bons oflSces, pour que le 
terme de TévacuatioA réciproque fût prolongé de 
quinze jours à un mois. Conformément à l'usage gé-* 
néral, les troupes qui évacuent des places ou des 
territoires qu*elles occupaient , emportent les objets 
appartenant à l'Etat, .hors ceux qui font partie de la 
dotation militaire desdites places. 

Messieurs les plénipotentiaires néerlandais terminent 
leur mémoire par une réserve relative au droit qa'aa- 
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rait, d'après eax , Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , 
de s'entendre avec les Paissances sur les forteresses 
de la Belgique, en vertu da système de barrière et 
du 7«e des 8 articles da 3i juillet i8i4« 

La Gonférenee ne saurait admettre la légalité de ces 
denx titres: 

Apirès toutes les guerres dont il a été sniyi , le traité 
de barrière , pour être obligatoire , aurait dÂ être re- 
nouvelle au rétablissement de la paix générale % or » il 
ne l'a pas été. 

Quant aux 8 articles du ai juillet i8i4 , les circ6tiS« 
tances qui les ont invalidés ont déjà étë rapfiortéeS 
dans le présent mémoire. D'ailleurs , ces articles for- 
maient un ensemble y et n^avaient rapport qu'4 l'état 
de cboses qui résultait de la réunion de la Hollande i 
la Belgique. Il ne serait pas possible d'en isoler un , 
pour l'appliquer à la séparation et i l'indépendance dés 
deux pays. 

En outre, la neutralité de la Belgique, garantie par 
les cinq Cours, offre i la Hollande le boulevard que 
devait lui assurer le système de barrière, avec cette 
différence que le système de barrière lai imposait Pobli- 
gation coûteuse d'entretenir des garnisons , tandis que 
la neutralité de la Belgique , placée sous la garantie des 
principales Puissances de l'Europe, lui laissis lès moyeùs 
de réduire sans danger son état militaire. 

La Conférence vient de répondre à tous les points 
du mémoire de messieurs les plénipotentiaires néerlan- 
dais. Elle s'est empressée de leur communiquer avec 
franchise toutes les observations qui prouvent y à ses 
yeux , qu'elle a rempli ses obligations envers Sa Majesté 
le Roi des Pays*Basf 
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Qa'en développant les dispositions de l'annexe A. da 
protocole du 37 fanvier i85i , et les principes posés 
dans ce protocole même, elle les a toajoars scrapa^ 
leosement appliqués, et quelquefois étendus en faveur 
tde la Hollande ; 

Que dans les affaires dn grand- duché de Luxembourg , 
êlte s'est contentée d'agir d'après une autorisation que 
lui ont librement donnée le Grand-Doc et la Confé* 
délation germanique ; 

Qu'enfin, parmi les objections élevées contre queU 
quesuns des 34 articles , il n'en est pas une qui , i la 
suite des éclaircissemens de la Conférence , ne puisse 
être facilement écartée. 

La Conférence espère donc que le Gouvernement néer«- 
landais ne tardera plus à accepter les arrangemens ar- 
rêtés le i5 octobre y et elle lui soumettra une dernière 
considération» 

Par le protocole n^ 13 , du 37 janvier i85i f il avait 
été statué que le souverain de la Belgique devrait ac- 
cepter les arrangemens qui résultaient de ce protocole. 
- Par le protocole n^. 19, du 19 février suivant , dont 
le Gouvernement néerlandais invoque aussi l'autorité , 
cette acceptation avait ëté bornée aux arraogemens fon* 
damentauz , c'est à dire , aux stipulations territoriales 
du protocole du 27 janvier i85i. 

Par la lettre que le ministre des affaires étrangères 
de Sa Majesté le Roi des Pays*Bas a adressée à la 
Conférence le 13 juillet, il avait été déclaré que Sa 
Majesté recourait aux armes contre la Belgique, uni- 
quement pour obtenir des conditions de séparation 
équitables , et traitait en ennemi le souverain que la 
Belgique venait d'élire , parce qu'il a'avait pas accepté 
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ces conditions , lesqnelles , selon cette même lettre ^ se 
€roa?aient toutes, dans les principes du protocole da 
37 janvier i85i et dans les dispositions de son an- 
nexe A. 

Qaand tels étaient les engagemens , et , par consé* 
qnent les devoirs de la Conférence ; quand telles 
étaient les déclarations du cabinet de La Haye; quand 
ces déclarations admettaient évidemment un change- 
ment de souveraineté en Belgique à des conditions 
équitables , puisées dans le protocole du 37 janvier ; 
finalement, quand le nouveau souverain de la Belgique , 
en souscrivant aux 34 articles du iS octobre dernier , 
acceptait non-seulement des stipulations territoriales^ 
mais même des stipulations financières qu'on a dé* 
montré être entièrement conformes aux principes de ce 
protocole, ou aux dispositions de son annexe x la Con- 
férence pouvait-elle, sans manquer à la foi de ses. 
propres actes, ne point prendre les déterminations 
qu'elle a prises ? 

ANNEXE, Do. I. 

1®. Traité de paix de Paris entre les alliée 

et la France. 

kxu S. La navigation sur le Rhin ,du point où il de- 
vient navigable jusqu'à la mer, et réciproquement ,* sera 
libre , de telle sorte qu'elle ne puisse être interdite à 
personne , et l'on s'occupera au futur congrès des prin- 
cipes d'après lesquels on pourra régler les droits à 
lever par les Etats riverains , de la manière la plus 
égale et la plus favorable au commerce de toutes les 
nations* 
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Il fera examiné et décidé de même dans le fainr 
Congrès y de qnelle manière , poar faciliter les com- 
munications entre les peaples et les rendre toujours 
moins étrangers les uns aux autres , la disposition ci« 
dessus pourra être également étendue i tous les autres 
fleuves qui ^ dans leur cours navigable , séparent ou 
traversent différens Etau. 

3, Acte du Congrès de yienne. 
i* jittiele concernant la navigation du Rhin. 

hité 9. Le système qoi sera établi, tant pour la per* 
ception des droits que pour le maintien de la police, 
sera le même pour tout le cours de la rivière , et s'é^ 
tendra , autant que faire se pourra , aussi sur ceux de 
ces embrancbeinens et confluens qui, dans leur cours 
navigable séparent ou traversent différens États^ 

3. b« jirticlea concernant la navigation des riviè^ 
res qui^ dans leur cours navigable ^ séparent 
ou trcu^ersent différens États. 

Art* 9. La navigation dans tout le cours des riviè- 
res indiquées dans Tart. précédent , du point où cha- 
cune d'elles devient navigable jusqu'à son embou- 
chure , sera entièrement libre, et ne pourra , sous le 
rapport du commerce , égre interdite à personne , en 
se conformant toutefois aux réglemens qui seront arrê- 
tés pour sa police d'une manière conforme pour tous, 
et aussi favorable que possible au commerce de toutes 
les nations* x 

Artt 5« Le système qui sera établi, tant pour la percep- 
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tion des droits que pour le maintien de la poliee , sera 
autant que faire se pourra, le même pour tout le 
eours de la rivière , et s'étendra aussi, i moins que 
des circonstances particulières ne s'y opposent , sur cenx^ 
de ces embrancfaemens et confluens qui^ dans leur 
cours navigable, séparent ou traversent différens Etats. 

Art. 4. Les droits sur la navigation seront fixés d'une 
manière uniforme , invariable et assez indépendante de 
la qualité différente des marchandises « pour ne pas 
rendre nécessaire un examen dé caillé de la cargaison , 
autrement que pour cause de fraude et de contraven- 
tion« La qualité de ces droits , qui en aucoii cas* ne 
pourront excéder ceux existant actuellement, sesa dé* 
terminée d'après les circonstances locales, qui ne per* 
mettent guères d'établir une règle générale â cet égards 
On partira néanmoins, en dressant le tarif,- du point 
de vue d'encourager le commerce en facilitant la na« 
vigation, et l'octroi établi sur le RUn pourra servir 
d'une norme approximative. 

Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être aug- 
mente que par un arrangement commun des Etats ri« 
verains , ni la navigation grevée [d'autres droits quel- 
conques outre ceux fixés dans le règlement. 

Art. 7, Ou n'établira nullepart des droits d'étape , 
d'échelle , ou de relâche forcée. Quant à ceux qui 
existent déjà , ils ne seront conservés qu'en tant que 
les Etats riverains , sans avoir égard i l'intérêt local 
de l'endroit ou du pays où ils sont établis , les trou- 
veraient nécessaires pu utiles à la navigation ou au 
commerce en général. 

Les douanes des Etats riverains n'auront rien de com - 
mun avec les droits de la navigation. On empêchera, 
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par êes dispositions réglementaires , que l'exercice des 
fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à la 
navigation , mais on surveillera , par une poKee exacte 
sur la ri?e, toute tentative des habitans de faire la 
contrebande à l'aide des bateliers. 

' 4* c. uirticlea concernant la navigation du Neoire , 
du Mein ^ de la Moselle , de la Meuse 

et de PJEscautm 

Art» 1. La liberté de la navigation , telle qu'elle est 
déterminée pour le Rhin , est étendue au Neckre y au 
Mein, i la Moselle , à la Meuse et à l'Escaut, du 
point où chacune de ces rivières devient navigable jus- 
qu'à, leur embouchure. 

Art. 7. Tout ce qui aurait besoin d'Être fixé ulté* 
rieurement sur la navigation de l'Escaut , outre la li- 
berté de la navigation sur cette rivière , prononcée a 
l'article 1 , sera définitivement réglé de la manière la 
plus favorable au commerce et la plus analogue à ce 
qui a été fixé pour le Rhin. 

Convention et règlement relatifs à la navigation 
du Rhin y du 5i mars i85i. 

Art. 11. Les gouvernemens des États riverains du 
Mein, du Neckre et d'autres rivières qui se jettent 
dans le Rhin, seront admis à jouir pour leurs mar- 
chandises de la même immunité dans les ports francs 
des Pays-Bas et dans ceux à établir sur le Rhin, que 
celle accordée par les articles précédons , du moment 
qu'ils auront établi dans leurs territoires nspectifa et 
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sur les bords desdites rivières de pareils ports francs 
soas les stipulations mentionnées dans l'article pré- 
cédent. 

Art* 45. Le nombre des patrons ou conducteurs sur 
le Rhin est indéterminé. 

Les patrons ou conducteurs exploitant la navigation 
sar les rivières qui se jettent dans le Rbin , telles que 
le Neckre, le Mein » la Moselle et la Meuse, de mèoie 
qoe les patrons ou conducteurs sur PEscaut, seront 
admis à la navigation du Rbin, pour autant que par 
réciprocité , ceux du Rhin soient admis à la navigation 
desdites rivières. 

fl suffira dans ce cas« que les patrons ou eondne* 
teurs constatent leur droit à la navigation d'un desdits 
fleuves. 

' Annexe n^. 2. 

Extrait du B\2^. protocole {séparé) des séances de la 
commission centrale ^ instituée par le congrès de 
Vienne pour P organisation et V adminisration de 
la navigation du Rhin* 

En présence de MM. les commissaires suivans : 

Pour Baden , de M. Bûchler $ 

^ Bavière y de M. de Nau^ président; 

9 France , de M. Engelhardt ; 

» Hesse grand-ducale, de M* Verdier^ 

9 Nassau, de M. le chevalier de Aœssler $ 

» Pajs-Bas , de M. /. Bourcourd ; 

^ Prusse , de M. DeUusm 
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Mayence , le 30 Mars I83I. 
Extrait. 

Bade ^ Bavière , Hesae et Prusse. 

Les comnnssaires de Bade, BaFière, Hesae el Prusse 
ont appris ayec plaisir par les commuiiicatidiut précé- 
dentes de MM. les commissaires de France et des 
Pays^-Bas^qoe les faibles difficoltés qai existaient en- 
core lentre les trè^ h^uis Gouvernemens de France et 
des Pays* Bas relativement aaz articles 9» lo et 11 
du traité , ont été levées par an accord réciproque» 
Par ii ils se voient à même de donner la déclaration 
snivante, concernant la partie da 5 1 o®* - protocole 
laissée en discassion. 

Pour ce qai regarde en premier lien la rédaction 
des art. 5 et 6 du traité sur la navigation da Rhin j 
les Goavernemens de Bade , Bavière , Hesse et Prusse 
désirent donner au Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi des Pays-Bas une grande preuve de lears dispo- 
sitions bienveillantes en renonçant à la mention d'An- 
vers sans exprimer une réserve au traité même , à 
Peffet d'éviter par I& tout prétexte à de nouvelles dis- 
cussions dilatoires. Mais en même tems ils font «dé- 
clarer formellement au .protocole par ces présentes , 
que l'omission ne sera valable que pour le cas d'une 
séparation côntinaélle d'Anvers ; que toutes les antres 
stipulations du traité en question, ainsi que de l'acte 
du Congrès de Vienne , resteront en vigueur en tant 
que le Gouvernement des Pays-Bas sera en état de les 
remplir , et que nomménient l'on^ n'entend nullement 
renoncer à l'usage de la communication immédiate 
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entre les eaux du Rhin et de l'Escaut paor la tiavi- 
gadon 'de commerce des États riveraine du Rhiru 

France : 

Le commissaire de France se réfère & l'opinion ^'il 
a déjà émise dans ses votes antérieurs , que la suppres- 
sion du mot <( Anvers » peut et doit avoir lieu pure* 
ment et simplement , sans pour cela porter préjudice 
aux droits des intéressés respectifs , et Sans qu'une ré« 
serve générale à cet égard puisse être un motif snf« 
fisant de. suspendre et d'arrêter encore la conclusion 
du règlement actuellement en délibération* 

Nassau : 

' Adhérant très- volontiers au vote collectif' qui pré- 
cède concernant la question de réciprocité entre la 
France et les Pays-Bas , j'observe eh outre que par la 
proposition présidiale du 5 1 janvier dernier y j'avais 
déjà émis le vote de rayer le port d'Anvers du rè- 
glement y cependant en déclarant en même tems , que 
par là le droit réciproque ne^ devait être ni motivé ni 
]ésé de part ou d'autre ; attendu que la question sur 
ce port était purement et simplement à réserver à des 
négociations ultérieures après la conclusion du traité. 

Je ne puis que répéter actuellement cette opinion, 
qui a obtenu l'assentiment de ma Cour. 

Bade j Bavière^ H esse et Prusse: 

Les- Gouvernemens de Bade , Bavière , Hesse et Prusse 
ont trouvé dans la rédaction des articles 5 et 6 , et 
pour leur admission à la libre navigation sur lescom^- 
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manications intermédiaires formées par les eaax da 
Rhin et de l'Escaut , les développemens satisfesans qoi 
ont été jagés indispensables pour la navigation com* 
merciale de leurs sujets. Les stipulations concertées 
i ce sujet formaient sous se rapport un but princi* 
pal quant à eux* Us regrettent en conséquence de 
ne pouvoir s'en départir dans retendue du territoire 
du royaume des Pays-Bas, et sans préjudice de l'o* 
mission d'Anvers x observant toutefois , que la dispo- 
sition ne doit concerner que la navigation rhénane de 
leurs sujets. Cependant si dans les circonstances ac- 
tuelles , monsieur le commissaire des Pays-Bas devait 
hésiter de prendre dès & présent au nom de son très 
haut Gouvernement des engagemens qui sont en con- 
tact avec la navigation commerciale sur TElscaut et 
nommément avec Anvers , alors les commissaires des- 
dits Gouvernemens , voulant de leur part accélérer 
autant que possible la conclusion du traité, sont prêts 
k accorder purement et simplement l'omission du port 
d*Anvers dans les art. 5 et 6 e^ en maintenant la 
reserve exprimée, & consentir, que l'objet ne soit 
émis en délibération , qu'après la régularisation entière 
des affaires territoriales belges, pour en être alors 
convenu ultérieurement. 

France : 

Le commissaire de France , conformément â ses pré- 
cédentes insertions , adhère nécessairement au résultat 
de la déclaration qui précède de la part de MM. ses 
très honorables collègues de Bade, Bavière, Hesse et 
Prusse» 



( 205 ) 

Nassau t 

J'observe avec plaisir qae les relations concernant 
Anvers vont être renvoyées i une discussion ultérieure , 
sous réserve de tous les droits. 

ANNEXE no. 5. 

EXTRAIT du 5i3°>* protocole {séparé) des séances 
de la commission centrale ^ instituée par le Con^ 
grès de Vienne ^ pour Porganisation de Pad^ 
ministration 4^ la navigation du Rhin. 

En présence de MM. les comoiissaires suivanss 
Pour Bade , de M. de Buchler ; 

« Bavière , de M. de Nau , président ; 

iK France 9 de M. J£ngelhardt; 

« Hesse grand*ducale , de M. f^erdier% 

« Nassau , de M. le Chevalier de Rœssler ; 

« Pays-Bas, de M. «/• Bourcourd\ 

« Prusse, de M. Delius. 

Mayence , le 30 mars 1831. 

Pays-'Bas • \^. Le commissaire des Pays-Bas a l'hon* 
neur d'observer , qu'en insistant sur l'omission du 
port d'Anvers, son gouvernement n'est nullement 
intentionné de déroger aux dispositions des traités 
généraux existaos, spécialement aux articles séparés, 
joints à l'acte du Congrès de Vienne, et relatifs à la 
navigation des fleuves qui traversent son territoire ; 
mais qu'il ne fait que revenir, forcé par les évènemens 
survenus depuis lors dans la Belgique, sur l'offre 
spontanément faite , pendant la négociation sur la navi- 
gation du Rhin , d'un port libre situé sur l'Escaut et 
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dont il n'aurait sans cela pu être question , que lors 
des délibérations futures relativeç à la navigation de 
ce dernier fleuve. 

Le commissaire des Pays-Bas ne peut s'abstenir de 
faire remarquer à ses très honorables collègues , qu*un 
passage des eaux du Rhin dans celles de l'Escaut , 
avec jouissance des dispositions conventionelles et régle- 
mentaires du traité actuellement en délibération, résul- 
tait seulement implicitement de ^indication de la ville 
d'Ajivers comme port libre, pour le commerce du 
Rhin, était' le moyen pour arriver à un but déter* 
miné , et que le but venant de cesser, il va àians dire 
qu'il n'existe plus pour son Gouvernement aucune 
obligation d'en ^urnir le moyen, d'autant moins, que 
ce serait anticiper sur les arrangemens ultérieurs dont 
le port d'Anvers pourra être l'objet. 

Le commissaire des Pays-Bas . prend au surplus la 
liberté de se référer à sa déclaration y relative , con- 
tenue au So/» et à la proposition d'un article addi- 
tionnel contenue au 5i06 protocole (séparé), 

Pays-Bas: 2^. D'après la finale de la déclaration 
qui précède , et prenant en considération le sens de 
sa propre déclaration au So/e protocole, le commissaire 
des Pays-Bas, persuadé que son gouvernement ne se 
refusera pas d'aviser en tems et lieu aux moyens de 
satisfaire à la réserve exprimée de la part de MIME, 
ses collègues , bien quMie lui paraisse étrangère i 
l*objet.de la présente convention, et dVntrer à cet 
égard en négociations ultérieures avec les dîfférens 
£tat6 co-riverains ft Tépoque indiquée , se dëciaTeprét 
i ûoncoutir' à la signature et à la condasibn de la 
convention et du règlement sur la navigation du Rfain* » 
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Un noaveaa, protocole sous le n°, 55 oonftata la 
remise des pièces^ et les réponses en ces mots : 

« PROTOCOLE n\ 53 , de la conférence tenue au 
Foreign^offîce , te 4 janvier i83i. 

Présens : 

Ije8 piénipoiçntiaires d* Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne ^ de P russe et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Goars, après avoir 
reçu des PP, de S. M* le Roi des Pays-Bas la note 
et le mémoire ci- joints sab* Lttt.Â.. B. ,8e sont réanis 
à plusieurs reprises pour convenir des réponses qni 
y seraient faites. Dans la conférence die ce jour lès 
réponses ont été arrêtées telles qu'elles se trouvent 
jointes ici snb, Litt* C , D« , et il a été résola qu'elles 
seraient transmises & MM. les plénipotentiaires des 
Pays-Bas. 

Signé j ESTERHAZTi WEaSENBERG. 
TALLEYRAND* 
FALMERSTON. 
BULOW. 
LIEYEN* MATCSZEWIC. » 

La Conférence prévoyant le ii janvier , que les ra- 
tifications ne pourraient s^échanger simultanément avant 
le i5 de ce mois , remit le terme de l'échange an 3i 
janvier. A. cet effet, le protocole n.^ 54 porte: 
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«i PROTOCOLE n.<> 5if de la conférence tenue au 
Foreign" office f le il janvier i85i* 

Présens : 

Los plénipotentiaires (ï Autriche j de France^ de 
la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie^ 

Les plénipotentiaires d^Âutriche, de France , de Prusse 
et de Russie, s'étant réunis , le plénipotentiaire de 
S. M. Britannique a fait connaître i la Conférence 
que quoique les nouvelles qui lui étaient parvenues des 
ministres de S. M* près des Cours contractantes , lui 
donnassent l'espoir fondé de l'arrivée prochaine des 
ratifications de ces Cours , il lui paraissait cependant 
désirable , vu les rétards qu^on éprouve par la difficulté 
des communications à cette époque de l'année » depro- 
JTOger le terme fixé pour l'échange desdites ratifica-* 
tions jusqu'au 5i de ce mois^ &fin de faciliter aux Cours 
les plus éloignées le moyen de faire l'échange en ques« 
tion simultanément avec les autres Cours. 

Les plénipotentiaires d'Autriche , de Prusse et de 
Russie ont déclaré que partageant l'espoir énoncé plus 
haut par le plénipotentiaire de S. M* Britannique, 
connaissant d'ailleurs tout le prix que mettent leurs 
Cours & la simultanéité de l'échange des ratifications, 
et se trouvant même chargés d'en exprimer le désir , 
ils adhéraient pleinement i la proposition de proroger 
le terme pour le dit échange jusqu'au dernier janvier. 
De son côté le plénipotentiaire de France a déclaré que 
par suite de l'esprit de conciliation qui l'avait dirigé de- 
puis la première réunion de la Conférence, il accep<- 
tait la proposition de remettre i i5 jours l'époque de 
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^échange des ratifications du traité da 7 novembre , 
ne prétendant cependant pas par cet acte rien préju- 
ger sur 1rs ordres qu'il pourra recevoir d'ici à l'épo^' 
que fixée. 

La proposition de l'ajournement du terme pour l'é- 
change des ratifications jusqu'au 5i janvier ayant été 
agrée par tons les plénipotentiaires présens , il a été 
arrêté de la communiquer au plénipotentiaire belge , 
qui a été introduit et qui a fait la déclaration ci- jointe. 

Signé y ESTERHAZY. WESSENBBRG., 
TALLBYIIANO. 
FALMEBSTON* 
BULOW. 
LIEYEIÎ. >> 

Le plénipotentiaire belge accéda *à ce délai en ces 
mots: 

« Le soussigné plénipotentiaire de S. M, le Roi des 
Belges ayant reçu communication de la part de leurs 
Excellences les plénipotentiaires d'Autriche , de France^ 
de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , d'un 
protocole signé par eux le ii janvier i832 9 et en vertu 
duquel les Cours contractantes dn traité du i5 no-" 
Vembre i83i , conviendraient , pour les raisons énoncées 
dans cet acte, de proroger jusqu'au 5i janvier i83a 
Pépoqne de l'échange des ratifications dudit traité , 
déclare adhérer au nom de S. M« le Roi des Belges » 
jtta contenu de ee protocole , et consentir à sa dite, 
prorogation. 

Londres, le 11 janvier 1832. 

Signé , SYLTAIN VANDBWBYBR. S * 

27 
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^e gftfxyfineofjfnt d«s Pays -Bas avait examiné les Té- 
-poi^e^ 4e la Confériçnce du 4 janvier et y répUqaa 
ejQL loAÎsjtanX çnjcore 9ur des conditipas équitables pour 
la Hollande. Cette pièce est de la teneur suivante : 

M Iff^ i^o^ssigi^és I plénipotentiaires de Sa Majesté le 
l^ç^ des Pay9«^Bas9 se tro^va^t aujourd'hui à même de 
rép<HEi<lre au nom de leur Souverain i la communica<* 
tipn., 4oi;it l^nra Ëi^oellenç^ » messieurs les plénipoten- 
tiaires des Cours d'Autriche , de France , de la Grande- 
. firetagne , âe Prusse et de Ruséte , réunis en conférence 
à Londres, les ont honorés le 4 de ce mois, se font 
nn devoir de s'acquitta d^ cette tâche , par la pré- 
sente note* 

Lorsque les soussignés eurent pris connaissance des 
!}4 articles , concertés par lears Excellences comme con- 
ditions d'un arrangement définitif entre la Hollande et 
la Belgique , ils déclarèrent , par leur note du 7 no- 
vembre 9 qu'en se fondant sur les pleins pouvoirs re- 
mis i la Ooâférenee ie 4 août , et contenant l'aatari- 
sation de discuter, arrêter et signer avee elle nii traité 
de séparation entre la Hollande et la Belgique , et 
d'après les nouvelles instructions reçues de leur Coor, 
ils étaient prêts à discuter les modtûcaifons , qae les 
ié articles ei-dessus mentionnés devraient éprouver*, 
èonformément aux principes antdrienrement adoptés. 
Dis lé 7 novemWe, le gouvernement des Pej9**9ss 
exprima ainsi l'opinion , que tes ^4 articles exigeaient 
âès ' modifications , 'et son empressement êles faire con?- 
naitre* 

La Cour de La Haye ayant appris,, par la note de la 
Gonfiéf «née eux soussignés 9 du 10 novembre, que leur 
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déclairatioai n'«9dil pas été aoeaeillie , w TÎt i . regvei 
âaftslâ pénible tyéeesrité d*âjcmrDer jus^n'à ime épo-» 
«fUe pïaê {a9éfBhl0^ se* commanleations ^ qM la iioii<^ 
admission du principe général, sur lequel eRes de^ 
Taieni s'élftblir ^ seml>lait rendre intempestivies, La 
dhoussion, à laquelle la CMiférei»ce vient de destnMV, 
sm note et son mémoire èm. 4 janvier , eu réponse à 
ceUe de» soussignés' du i4 déeembre , lui donne lieli 
de croire^ q«i'elie o ea plos do succès que k prenièFO 
foi», dans lo Amx du moment, où tesdites cummu«* 
nictflions omt été offertes* Cette disisussîon ^ et la dé-*' 
daraftion dont la Confâronoo a Bien touIu Paoeompsi^ 
gner , qu'il loi tardait de cotiftahre l'opinioa du cëbi-^ 
net de Lu Ha je sur les tté articles , sont d'un beu-^ 
reux augure poar l'issii>e die la »égociation , et offrent 
un lyouveau gage de la conviction do la C^nférenoey 
que la voie de ta médiàftioa est la seule qui j pnJBie 
conduire* Aussi ce prin^^ipo se m>ttve<"t<«it déjà el-* 
primé dans* la lettre do i février i8!>i , do mônsieiiv 
le miahtre des affaires étrangères de Fraoeo â^ man<* 
sieur Bre^9on. « La Confévenoe de Londres a, y esl«il 
dit, <( est une médiation^^ et ^intention du Goilver* 
jrnement du Roi est , qu'elle no perde }iinirais ce oarac- 
^lère* » Le mèave ministre manifesta le i arars i&5r, 
daiis une lettre à monsiear le plénipotentiaire de Fratfco 
à Londres : a Que la Coi>férénee était à la fois inoiw 
» compétente , et moins éclairée poar la solution 'd*u»e^ 
»quesiion d'intérêt privé , que pour celte de questions 
» d'intérêt européen: » La Cour des Pays-'Bfis , depuis 
que le pouvoir insurrectionnel en Belgique a trouvé 
le même accueil que les droits légitimes du Roi , Itésite 
d*aotant moins à se prévaloir de iee principe , qu'elle 
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s*e8t abstenue de toute démarche, qui eat pn , en 
ancuoè manière, modifier par rapport à elle l'état des 
choses j et qu'elle est demeurée étrangère à des actes 
entre tiers. 

Quant au cours de la négociation , elle partage Topi- 
nion, que le $ 4 du protocole d'Aix-la-Chapelle ne fixe 
pas les formes des délibérations^ mais elle n'a pu aban-- 
donner celle, que la participation des plénipotentiaires 
aux réunions, textuellement voulue dans la dernière phrase 
dudit paragraphe, exige rigoureusement leur présence 
à ces réunions , et surtout qu'aucune matière ne peut 
être préparée , discutée , ni réglée sans leur coopératioi^ 
et leur aveu; les intérêts même le» plus graves des 
Puissances intervenantes peuvent d'autant moins déro- 
ger i ce principe, que le premier intérêt du monde 
politique , est le maintien de l'indépendance et de l'actioa 
libre de chaque membre du système des nations. L'in<* 
vitation adressée par le protocole du 4 novembre i8Sa 
à l'ambassadeur du Roi, à se joindre aux délibérations, 
semble indiquer qu'à cette époque la Conférence enten- 
dait le protocole d'Aix-la-Chapelle dans le même sens, 
que le gouvernement des Pays-Bas. 

Assurément la Cour de La Haye a été fort éloignée 
de se livrer au soupçon que la Conférence ne voudrait 
laisser désormais à la Hollande , qu'une place honoraire 
dans l'association européenne. Si les soussignés se sont 
permis d'observer, que les 24 articles laisseraient tout 
au plus à la Hollande une place de cette catégorie , cette 
remarque était motivée par la convictioEi , que le résultat 
n'entrait nullement dans les intentions de la Conférence. 
Mais quelque bien disposées que puissent être des Puis- 
sances étrangères , amies et alliées , chaque état , par la 
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nature des choses ^ juge le mieux des combinaison» quf 
le concernent et de sa propre position , et il e»t 
encore plus du devoir du Gouvernement des Pays-Bas 
de se maintenir dans la sienne , que dans les attribu- 
tions des autres Puissances de la respecter. 

Les cinq Cours , est-il dit , se trouvent replacées 
involontairement dans l'obligation de contribuer , comme 
en i8i4 , à déterminer Ta venir et le mode d'existence 
de la Belgique. Or, à cette époque, cette obligation 
était fondée sur un traité formel ; celoi de Vienne n'exis-- 
tait pas ; et il ne s'agissait point d'obtenir cet avenir- 
et cette existence au prix de l'indépendance de la Hol- 
lande , de ses finances , du libre usage de ses rivières , 
de ses canaux , et de son territoire , et des biens pa-^ 
trimoniaux de la Maison de Nassau « ou de leur équi- 
valent. 

Xia Conférence n'admet point comme une des bases 
de la négociation les huit articles du 21 juillet iSié, 
par le motif que le Gouvernement des Pays-Bas i pro- 
clamé le principe de la séparation de la Hollande d'avec 
la Belgique , et a déclaré, qu'il se voyait hors d'état 
de ramener la Belgique sous son pouvoir sans secours 
militaire étranger. 

Les soussignés se permettront de faire ressortir ici 
les principales phases de la négociation. 

L'exordc du premier protocole de la Conférence men- 
tionne l'invitation adressée aux cinq Cours par celle des 
Pays-Bas , à l'effet de délibérer , de concert avec S* M. 
' sur les meilleurs moyens de mettre un terme aux 
troubles , qui avaient éclaté dans ses Etats , et le désir 
des Puissances d'arrêter le désordre» Par sa note du 33 
décembre i85o, l'ambassadeur des Pays-Bas protesta 
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contre le protocole du 30 de ce mois , en tant i|ue , soit pur 
se» dispositions soit par ses expressions , cet acte poviaic 
atteinte aux droits du Roi. a Dansia supposition mèane ^, j 
est^^il dit, « que la nécessité d'une séparation absolue exige, 
V etentraioe les nouveaux arrangeniens, dèntil est question 
» dans ce protocole (celui du âo décentre i85o) Tordre 
» de choses , qn'on se propose de changer ^ n'esi«>U pas 
» fonde sur des traités solennels ? Ces traité», en imposant 
»au Roi des Pojs-Bas différentes obligations, ne loi 
)i ont-ils pas conféré des droits ? Ces drc^ts peuvent-^ils 
^ être oubliés ou méconnus 7 • • • A. quel titreenveut- 
)> on maintenir quelques stipulations^ en abroger d'au- 
»tres, soustraire i l'autorité légitime des proyîneea 
«entières, dont le vœu n*est rien moins que constaté? » 
Cette protestation fut suivie d'une déclaration faite 
au nom de S. M. à la Conférence. Elle contenait les 
réserves nécessaires , et c'est à la faveur de ces ré- 
servies, que S. M« fit exprimer son* désir de voir ré«- 
gler la séparation entre la Hollande et la Bel^qoe 
d'une manière équitable* L'annexe A du i2™« pro- 
tocole se trouva destiné & réaliser ce désir. Nonobs- 
tant les motifs , qui s'opposaient à l'accession , le Roi 
accéda audit acte , mais jamais le Gouvernement des 
Pays-Bas ne dévia de ses principes, et son office du 
13 juillet i85i , en offre une preuve bien convaincante 
dans l'observation, que l'annexe A du i9i°« protocole 
a laissé intacte la question de la souveraineté , et dans 
la déclaration, qu'en supposant même que Te Roi pût 
consentir à ce que cette importante solution fût mise 
dans la balance de l'arrangement entre la Hollande 
et la Belgique, S» M. ne saurait s'y prtter , que moyen- 
nant de justes équivalens. Si la marcfae de ta négo- 
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ciation éprouva fins tard une abeiratran senaiUe t la 
Cour des Pays-Bas s*appliqiia constammeQt i la inam«* 
tenir daas la voie adoptée. 

Tel étant l'état d^s chosea , Ton n'a point saisi l'objet 
des citations ,. qui se rapportent & la séparation. 

Au surplus 9 lesaetea mentionnés par- la Conférence, 
afin de prouver que le Geuvcrneiaent des Pays-Bas^ 
en proclamant de son propre chef, antérieniemeni i 
}a réunion de la Conférence, le principe de la «épa- 
raition de la Hollande d'avec la Belgique , aurait anéanti 
lui-même la partie essentielle des 8 articles de Loà** 
dres , offrent la preuve du xM>ntraire. 

P^r h message royal du 1 3 septembre i83o , lé Roi 
demande l'opinion des E ta tS"- Généraux sur les qaes*- 
tions y proposées, et si dans le cas affirmatîf lès re«- 
lations établies par les traités et la loi fondamentale 
devraient être changées? 

L'ûfsne des délibérations 4es deux chambnes d^ê 
Etats^^Générans do ^.9 et 3o septembre i.83o, ne fut 
qu'un vote 9 et l'énondauoa d'opinioas très diirergenbtes 
et en grande partie conditionnelles et bien pe^ pofitir 
vas: ce voie isolé ne menait et ne pouvait mener k 
aacupe conclusion, pi résultat pratique. 

Un message royal du x^ octobre n'e»ate paa. Il eftt 
possible f que la Conférence ait eu ici en vue le décret 
royal du même jour , portant la nomination d\ine ^ofia-r 
mission , composée de Hollandais et de Belges 9 et cb^rgée 
de la rédaction d'un projet de loi nécessaire epitris les 
deux grandes divisions du Royaume , les pbaiBg^A9ep^qU|e 
réclamaient l'wtérêt général , et celui de ob^une de^diif^ 
divisions* Ce décret se borna donci demander un.pro*? 
iet de loi. et conienait d'ailleurs la recommandation 
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«xpresse & . la coDimission , cPavoir cotistamment derant 
iea yeax, qae la révision de la loi , fondamentale , 
devait être opérée de manière à offrir réciproque- 
jneot , à chacune des grandes divisions du Royaume , 
les plus fortes garanties contre loute prépondérance de 
Ja part de l'autre. Peut-être que la Conférence, en 
citant un message royal du ler octobre i85o, a eii 
l'ikitention de parler ^ du discours de clôture de la 
session des Etats- Généraux, prononcé par le ministre 
de l'intérieur, le 3 octobre, mais ce discours commu*- 
niqua simplement aux £tats« Généraux la nomination 
de la commission précitée , et la nature du travail dont 
Sa Majesté l'avait chargée. Le ministre y pose en prin- 
cipe la réunion ordinaire, alors prochaine, des Etats- 
Généraux. 

Le discours prononce par le Roi le 18 octobre de 
la même année , à l'occasion de l'ouverture de la session 
t>rdinaire des Etats- Généraux, qualifié erronpément par 
la^ Conférence de message royal, ne contient égale- 
ment aucune phrase à l'appui de ce qu'on a voulu en 
inférer; S. M. au contraire y énonça les motifs , qui 
l'avaient portée à investir S. A. R. le Prince d'Orange 
du gouvernement temporaire des parties des provinces 
méridionales, qui étaient restées fidèles, et à lui con- 
fier le soin de faire rentrer, autant que possible , dans 
l'ordre légal, par des moyens de persuasion, les pro- 
vinces révoltées. 

Finalement la proclamation du Prince du 5 octobre 
i85o, basée sur les pouvoirs temporaires , qui lui avaient 
été confiés par le Roi son père , annonça que le Roi 
accordait provisoirement à la partie méridionale une 
administration réparée, en attendant qu'il fut possible 
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de régler légalement U oeiaoièr^ d'opérer la aépaijrf^iîoii 
entre les deux grandes divisions da Royaume , e( d'eu 
déterminer les conditions. 

Il serait superflu d'entrer dans de plus grands dé- 
veloppemens pour démontrer , que les cinq actes pré-* 
cités n'offrent aucun appui, à ce qu'on en a inféré* 

Du reste , le fond de la négociation étant bien éyi»- 
deoiment aujourd'hui la séparation de la Hollande et 
de la Belgique » la controverse se borne à la question 
de savoir, si les intérêts de la Hollande doivent être 
sacrifiés à cette séparation , et si ce qu'on exige de la 
Hollande doit être considéré comme nn sacrifice de 
ses intérêts. 

Quanjt aux huit articles de Londres les soussignés 
les ont cités , non-seulecnent pour le fond « mais encore 
pour la forme, et à l'appui de l'opinion » qu'aujourd'hui, 
où il s'agissait de dissoudre la réunion f cette dissolu*» 
lion ne pouvait s'effectaer que par la même voie , sa* 
voir par une négociation avec le Roi. Ils ont ajouté ^ 
que lorsque la séparation eut été décidée, l'on reconnut* 
qu'il importait de modifier ces articles, ou d« leur en 
substituer d'autres. 

Dans là note et le mémoire d» 4 janvier,, la Con- 
férence rejette les huit articles du 91 juillet i8i4 9 la 
première des bases indiquées par les soussignés, dont 
elle déclare les parties essentielles aiïéantîes et annul- 
lées. Poor répondre i cette assertion les soussignés en 
s'abstenant de discuter la matière , se borneront à citer 
les termes , dont la Conférence s^est servie dans son 
12™^ protocole, du 27 janvier i83o. 

« Mais de plus , )> y est il dit, « les questions qu'il s'agit 
» de résoudre , ont déjà donné lieu à 'des décisions « 

28 
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)^ dont les principes , loin d'être noiiTeanx , sont ceux 
» qui ont régi de tout temps les relations réciproques 
)» des Etats , et que des conventions spéciales, condaes 
» entre lès cinq Cours , ont rappelés et consacrés. Ces 
» conventions ne sauraient donc être changées dans an- 
» cun cas , sans la participation des Puissances contrac» 
» tantes. 

» Les tnotifs , quivievnent d'être exposés, et dont la 
^ gravité nWt pas douteuse , ont engagé les piénipoten* 
» tiàires à discuter , sous le rapport diss arrangemens 
3> de finances , qui doivent nécessairement s'appliquer 
» tous au partage des dettes du royaume des Pays-Bas, 
» qui plus on moins intéressent tous les peuples de l'Eu- 
»rope, les dispositions des traités en vertu desquelles 
i> les dettes de la Hollande et celles de la Belgique ont 
n été déclarées, dettes communes du royaume desPays- 
»Bàs; ces dispositions , consignées dans un protocole 
>>dn 33 juillet i8i4, jointes à l'acte général du Congrès 
» de Vienne du g juin i8iâ , et regardées comme fesant 
» partie intégrante de cet acte, sont telles qu'il suit: 
» article 6 du protocole du 21 juillet i{^i4. Les charges 
^> devant être communes , ainsi que les bénéfices , les 

: >> dettes contractées jusqu'à l'époque de la réunion par 
»les provinces hollandaises d'un côté, et par les pro- 

évinces belgiques de l'autre, seront à la charge du 
)> trésor-général des Pays-Bas; » 

Plus loin se trouve cité l'article 7 du protocole du 
31 juillet i8i4 , en ces termes; « la même proportion 

■ userait applicable au partage des dépenses faites par 
»le trésor- général des Pays-Bas, conformément à l'ar* 
»ticle7du protocole du 21 juillet i8i4, lequel porte ^ 
» que les dépenses requises y etc. » 
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Héceoinieiit encore dans le 48*^ proloooie da 6 oc- 
tobre 1^3 1 Y ii est dit: « Dans ce travail (l'arraDgeme^t 
» financier) la Conférence s*e8t avant tout rappprtée 
)> aax principes de l'article 6 du protocole du 3i juil- 
^>let i8i4, savoir, que les charges de^^nt être cpm« 
» munes , ainsi que les bénéfices « etc* » 

Pour ce qui concerne l'impossibilité , pu se trQuve- 
rait le Gouvernement des Pays-Bas, d'e^iécutjBr les huit 
articles , le mois d'août eut mis ua tçrmfs à tous les 
obstacles sans ' l'intervention étrangère en faveur de 
rinsurrectton. 

Les soussignés se félicitent de voir de nouveau l'anne:(e 
A du i2™« protocole reconnue par la Conférence cpmpoie 
base de la négociation. Il entre si peu dans les inten- 
tions de la Cour de La Haye de chercher à résilier son 
accession audit acte, que les soussignés se déclarent 
encore prèis à le convertir en traité , dont la signature 
aplanirait la question de la coacordance des 34 articles 
avec l'annexe A. La réponse à cette .question ne peut- 
être que négative , lorsqu'on considère , que plusieurs 
stipulations de l'annexe A, favorables au ftoi et i la 
Hollande ont été passées sous silence dans les 3^i arti- 
cles^ et remplacées par des clauses modifiées» ou en- 
tièrement nouvelles , dans l'intérêt de la Belgique. 

Les soussignés ne dissimuleront pas , que Thypothèse 
comme si l'annexe A donnerait â la Belgique les enclaves 
allemandes, quels Hollande ne possédait pas en 1790 ^a 
été pour eux extrêmement inattendue* Ils croiraient 
manquer aux égards dûs à la pénétration et à l'équité 
de la Conférence, en lui supposant l'inten^o.n , lors« 
qu'elle a tracé la ligne de démarcatiop, d'assigner à 
la Belgique des* endavea allemandes situées au nord 
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dé cette ligne dans la province de U Gaeldre ^ et acquises 
eu 1800 à titre onéreux. Ils s'absliendront dès lors de 
fairlâ valoir l'explication et Tassarance très positives 
données aux soussignés i l'époque de leur, accession i 
l'annexe A» que cet acte assignait bors de tout doate 
ces enclaves à la fiollandc^ et il leur est impossible 
de considél^r la reconnaissance de son droit sar les-' 
dites enclaves ^ comme une fàVeor résultant des 2i articles. 

Pour se cdnvàinicre des droits incontestables de la 
Hollande sar Maestricht , il suffira de se rappeler la 
note verbale de messieurs Gartwrigbt et Bresson du 
xéT décembre i85o, et le ig"^ protocole de la Con- 
fél-eàce , dans lequel elle a eile«-mème établi la nullité 
des prétentions des Belles. 

La Cdur de ïjà <thiye reconnaît , que t'aUnete A ne 
thentionlie point une indemnité territoriale en faveur 
de la Hollande ; maïs l'accession iraiourd'kni réitérée 
aux « bases destinées à établir la séparation de la Bel* 
»grque d^à^èc là ^HoUande^, n se rapporte à leur en- 
semble, ^ les laèdificatfons qu'elles paraisseni desii- 
fiées A subir, auïdritféttt la Hollande à en i'édamer 
en sa faveur par Rapport wvx «rrangemens territoriaux. 

Les souM^ignéft ne fixeront pars l'attention de leui's 
Excellences Sur la qtiestion peu importante de savoir , 
lii la Belgique possédait des enolaves dans l'ancien ter- 
ritoire de ta itéipubli^ue *des Provinces- Unies , ni snr 
le pla[s ou moins d'^actittude i cet égard de la rédac- 
tion 'de l'tfnnexe A« Selon leur ^opinion la négative ne 
iraurait Être coiytestée^ k monts qin'on n'entende par 
enclaves un territoire morcelé et coi»pé<, quoique non 
'entièreiiieÈft emofâré du territoire étranger , lelqn'étuit, 
dû temps de U République, celtii de la Belgique, sur 
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la rive droite de Ja Meuse dans [W province de Lirh« 
bonrg , où la majenre partie da pays appartenait aux 
États- Généraux. 

Ce qu'il importe davantaf^e de déterminer, c'est la 
position de la Confédération germanique viS'à*vis de la 
Conférence de Londres , en ce qai concerne où échange 
partiel on total du grand-docké de Laiemboarg. Comme 
la validité de toute transaction diplomatiqite exige en 
premier lieu, que les parties soient rev&taes de ia 
qualité nécessaire pour diriger les relations extéricares 
de l'£<at, elle se trouve subordonnée an droit pnblitt 
de cbaque peuple. Or, l'examen du droit public d;e 
l'AHemagné présente i cet égard les résultats saivams ; 
Les principes constitutifs de la Gonf^ératidn geraani*- 
qœ tendent , f»oB à faciliter la tranriation évèniMieMe 
A l'étranger 'd\ine pai^e plus ou nmvt eonsidéxable 
de son territoire ^ mais à en munteair l'intégrité» La 
csession d'un territoire fesant partie de la Gonfiédéra* 
tiooi» doit étire J'effei de la libre volonté 4]» senverain 
de l'Etait fedératif, qui s^j trouve eoncerteé» Ce système 
garantit TetHlière indépendai^ce et les droits ^Ae son* 
Teraîneté de chaque état de la Con fédéra tiea« Il ne 
GOii^fère poinC à «elle* ci r4Bitîative de la oession -d'un 
territoire '^appartenant à nn d^e ces membres s cessioai 
exolusivedient abandonnée â la volonté de chaque état, 
sauf l'assentiment de la ^Confédération , lorsqu'une telle 
oesaion aurait lien en faiseur d'un Etat étranger. D'à* 
près «ces principes le Roi Grand*- Doc a au considérer 
lès p6uvoiils ddnt la Diète « onuni les plénipotentiaires 
d'Autriche et de Prusse à la Conférence., comme ^ayaiKt 
uniquement un but négatif j, celtfi de veiller à oé que 
les intérêts et les droits de la Coiifédéràtion germa* 
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nique ne fassent point compromis, et non cc3m d'établir 
avec la Conférence des relations tendantes à préparer 
la cession on l'échange d'un territoire de la Confédé'» 
ration germanique , relations étrangères anx attribations 
<le la Diète, En conséquence le Roi Grand^Duc doit i 
4a Confédération germanique, à Tindépendance de chacun 
de ses membres, et aux faabitans du grand* duché de 
Luxembourg , de se réserver à lai seul , comme Souverain 
territorial ^ toute négociation relative à un échange dans 
lequel le grand-duché de Luxembourg pourrait se 
trouver concerné ^ et d'ajourner ^a communication éven«* 
lùelle à la Diète des progrès d'une semblable négocia- 
tion jusqu'à l'époque où ces progrès seraient de nature 
à exiger une démarche du Grand-Duc auprès de la 
Confédération , pour obtenir son assentiment à nu 
échange de territoire en faveur d'un Etat étranger. Fi* 
nalement le droit public de l'Allemagne n'implic^ue point 
que 9 le cas échéant , cet assentiment regarde unique* 
ment Içs rapports domestiques de chaque Etat allemand 
avec l*assemblée fédérative. Les progrès de la négo* 
dation de Londres n'ayant pas jusqu'ici mis leRoi Grand* 
Duc dans le cas de le réclamer de la Diète , le con- 
sentement anticipé de celle-ci , la communication à la 
Conférence par la Diète de ce consentement , et ane 
négociation dans ce sens de l'assemblée fédérative , 
seraient frappés de nullité par les institutions fon- 
damentales de la Confédération germanique , de même 
que toute provocation à cette fin d'une ou de plu- 
sieurs Puissances étrangères auprès de la Diète , devrait 
être considérée comme une intervention dans les affai«- 
res domestiques de l'Allemagne , incompatible avec les 
libertés de la Confédération. 
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Les soassignés se permeUront.de rélever une errent* 
qai s'est glissée dans les informations reçues à la Gbn- 
férence , selon lesquelles les autorisa lions réclamées par 
elle auraient été acdordëes 'sur la demande même dit 
ministre du Roi Grand*Duc près la Confédération. 
Du moment , où Ton apprit à La Haye la démarche, 
qai allait être faite de la part.de la Conférence à 
Francfort , le ministre des relations extérieures des 
Pays-Bas eut soin de s^expiîquer avec les mission s d'Au- 
triche et de Prusse sur l'esprit dans lequel le Roi 
Grrand*Duc jugeait qu'il pouvait être donné suite à 
cette démarche 9 et de transmettre des instructions 
analogiy^s à la légation de S. M. près la Diète. La 
légation se borna en conséquence à accéder aux ré- 
solutions de la Diète, jugeant qu'elles n'étaient pas de 
nature à tirer à conséquence, mais lorsqu'on Crûten- 
trevoir qu'insensiblement la question de l'assentiment 
de la Diète allait être transférée de Tenceinte de cette 
assemblée , sur le terrain étranger de Londres , et qu'une 
initiative indirecte se préparait en dehors du Roi Grand- 
Duc I alors le ministre de S. M« près la Diète eut 
soin dé faire valoir les principes fondamentaux de la 
Confédération en matière de cession territoriale. 

Si la ligne tracée par les soussignés dans leur mé« 
moire du 5 septembre aurait pu rendre le sort de la 
commune de Lommel plus ou moins douteux , il ne 
saurait l'être depuis que la Conférence a adopté le prin- 
cipe que la Hollande posséderait ce qui lui a appar- 
tenn en 1790. 

Leurs Excellences font valoir la partie du Limbourg 
assignée à la Hollande et une plus longue frontière don-^ 
née à la Hollande. Dans le i2°3edes 24 articles le can» 
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ton de Sittard est de la même manière qualifié de 
lioUandais. On part ici de la Supposition d'ane identité 
entre le. territoire hollandais et luxembourgeois y qai 
n^existe point en réalité. Les 34 articles n'assignent pas 
même à la Hollande son ancien territoire. L'excédant 
qu'ils établissent dans le Limbourg, doit être porté cin 
compte aux cessions dans le grand*- duché de Luxem- 
bourg , et de quelque manière qu^on se représente les 
arrangemens à intervenir avec la Confédération ger- 
manique et avec les Agnats de la Maison de Nassau* 
ils ne pourront mener qu'à un échange de territoire 
entre la Hollande et la Confédération ^ afin d'assurer 
la contiguité de chaque territoire. Un accroissement de 
celui de la Hollande moyennant ces arrangemens , im- 
pliquerait infailliblment une réduction du territoire 
luxembourgeois. Un double emploi peut donc seul faire 
paraître ce qui serait acquis dans le Limbourg , tantôt 
comme un accroissement du territoire hollandais , tantôt 
comme uu équivalent pour les cessions dans le grand- 
dncbé de Luxembourg* 

Ce dernier Etat étant aussi distinct de la Hollande, 
que le rojaume de Hanovre l'est de la Grande*Bre« 
tagne, l'on n'a pu se convaincre, que le parallèle 
tiré entre les situations respectives serait inapplicable 
à la question. Le rojaume de Hanovre comme le 
grand-duché de Luxeinbourg fait partie de la Confé- 
dération germanique; l'un et Tautre ont des rapports 
spéciaux avec elle , et des institutions qui leur sont 
propres.* L'Angleterre, comme la Hollande, se trouve 
en dehors de cette Confédération. Aujourd'hui les 
couronnes d'Angleterre et de Hanovre , comme celles 
des Pays-Bas et de Luxembourg , sont placées sur la 
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piHil^pé "âitd^'f'M^i ni 4e i*àuue réi^i^ Ls ^oUiâqM 
edtiîrirâte '^âe )a Oytnd^-BrcUgae fait /de .iDjB\pM;!ii^ 
tèfiise^ ittflhiencttr ' par i«s intérëîa^ 'baabvinms \ iUroditl 
eii-^ètèe <Ï6 fiiémé^ de la Hoilmdle pav «apport, «a igmdf) 
dà^lîé de Lîixeml^arî^. ' T^Mtefok : 11tea|i|^: ^et^idi^k 
achfrvéâC'à âgiipMltr'i'AiiglMMM par :1e Ha(fi(Mrvf^<pr64* 
ëiéëinétff GottiiBè on' (ékéfffdie iiii)#alrd'faDt> à'-agit ianei4ft 
Ii«UWidë-pàr»l^'Iim6éifib«Mttgr Edfin 1» U«Umdeietilfa 
Ltiktiftibdôli^^^êrdfit' «égarés ;pir le pajfspdo iktéBéi^ 
bélrtitSif è ifiii V ikitt ^ diioidiâée fMiT' de» ^ aenfictslpi' . de J6M 
nM'r ôfa' d^ TdUtés isommertkka 1; dfirf m â rlnova» oméU 
ifaùJrité^ita • c^^âtraVés j^os dilBcUes àM<ainilf»,r9fige 
hi'hier dti'*Nârd^%'èn't)rlSMÉrte à 'd«a« peaiplWs'^nwtigftf 
teuA ;.'comille<<lèa!t''dé rADglerc»rr«' et du iHMmimteéi ' > 
'^ heë ^ouisigii^ frètent avoir démontré v'<q«iè pobr/lsf 
âîrratifgèiftena lêrrïtoriaAx , >il existe une diffi6r^ee frU 
èséeMiélfe àtf pi<^adiee d^ la Hollande ^^9^0 J^^^ 
éfffiUtèé 'et riatttaèM A, qni en ootrto garantit^ Sa Mim» 
féBt%Ç^la'p69itfes9iôn da gtiîiifd^dalolué de Luemboarft 
qiië^td^iiià Péfit 1imu€^t dé k négocmtîon^ otve àntowis*-» 
ik>n<* dé la Cotffodératîon germanique à un éolftMge 
à^itâë :pàÀie da* gifand-^îdaellé de' Luxemboorg, «skrarlt 
hi(M>lâpatibtë avec lea iotfcitutions' fondamentales de In 
GoUfédéinâtion , et qne'tl^aplrèa tea ^4t .avridèfc , U HollaMidia 
né ^0gif «rait ' antan ierrahi efn eompenaaiion dé aè» 
dréifiB tel' diHfîdts 9 ' ^pi févaieffet partie de k B^pqnti; 
' Pour ee qui 4SO>ioernd' le^çn^ des aiar^ieks y la Gonfér 
feùcé^ a>endtt jùsiâde âki Godvememenr des Pa]ft*6«ir.V*ei» 
étsrbiisiant ' qu'il* hMgnérè ptiê qûè le drolc'dés 'gêne ig4^ 
lierai est subordonné^ àh dtott deâ -gentf conv^ndliMi^ 
ml,"èt° que ,' qdaàd' Hne° matSil-e «it'i<<gi«> ptf <ky 

29 



« 



( 226 ) 

ptîMipevrla 'Gdttt de l/a -Haye . ci^oit i4e^4ir ')é\%\Sif^^ 
if^hoiA ^ '^f(fàe Ici Uroit des. gens .conYHiitâ^nliel ne 
pfa«r'i^MtU idéj^ogév t^ ib firtoJere^ba«e.ld# 4roi| ,doi^ 

^fqhaqa^'fMiipiej -mn soqoikI li^a., ,^^'4 g|ipppga.4lM 
ttè]iVttntîotBS.r Or, dboï' le lùi^B^ûrei jpijip^l ,i, (ear 00m 

à^JO^ûCYGi qoToa ne'se/ri^pftfftit, ^nu^^Q^^fempI^^ qfÇm^ 
Eut 'âidépendam éoC)S«ttinîi .lep^pl^gf^i ^t: le J>a)^ge 
d/tttt; de f 3^8 propres fleiieV^Sià lAi^^ri^^îlMvq^oCçoimjaiie 
fHon.antré.Éut ; baril «ut «eoius^nli A.^^en» Jq3. r ^^pits dç 
pi^t8|pe?dnisiiir commun, acciord av^^^q^J&(At,4(rs|ngçr^^ 
et à sabfliuiier! au principe;* souv^i^,|^opt[$.,»,(];ae Jjs 
pevillo^ étraiig'ec sem traité comi^..l^^i^ de- Jn,. i^atioD 
lâiplos larFQtisée.^ oit^a^wnilé. ai^ p^Sf^U^^ pflUi^aJ.^ .le 

QoAitné oelid di»^étr^lIge^t ^ cqr|iiuf^:^)^7ci Jq^j^^bi^^l 
convenables qu'il -eot ia^ujetti «anj.^profi^ ço^iniMfi^ 
•m ee qui «concerne la oavigaljoil dp <;f^ tfif^if jnt^rii^u** 
reseux. mêmes péages y. que i^lof'.ç^ l.^<É(rppgn»i ^| 
qu'il eut accordé à un. a^tre État, le. d>i;oi(:i4Q p^çj^;» 
et 'du ' commerce de pêcherie dalis toute/ Tét^ndua 
dfaii .de ses ileuves. Par rapport à des ^itipulaûons si 
diamétralement opposées aux droits t^jDrJtqriMi^ et d# 
souireriBineté d*uu État t quelconque ^ il s^ipafalt :pomt 
qu'un seul exemple « où même un petit n^^bre .de 
€<M\ventiona de ce genre «uflSrait -pour formepr à cet 
égard un droit des gens conv^ntioaneK; Au /surplus ia 
Gnoférenoe n'Allègue aucun cfis; de cette nature, et 
qwlque b4sàrdfvx qi^*ii soU d'osex foutçnir qa'un fidt 



« 



{ 22f ) 

i£7aj^>|flfaiaié «wfi.^ le GtKcvernanéntTdet P«]ffk&Mr'p# 
mmohfif» 'M tromper 1, ea mfmaç^nk ^^«leaiiejodec'Ces 
si^lilaficMis, :ve\s')dlo véalisée, itii*- ae fte> îré^diierâi'lMeii^ 
tftli>cfiiei4xierpal:t«i La. grandetiieftdQe éMniiéf éalà 
|e»^' dfvMerii ttéflis' â lai libre; i)avigatio«^:deti:)rivièrai' 
«ttiiil'>celt« absemiel d.antéioédèiQS' doiiblooiètiie néaûiv^ 
qopble* l^ii a«httetù»t 'donc viqu'^viiei «die jacfdi^ttoii 
p^ i«ifmeriiunRidnqt> des geitf:cdnvte&tM»lDélt' lés .s'é 
ârtîolcft tuMfifois acceptas «n^ fofderaâégt Mmkmminn 
|ibimjâelKr0BErvi3nci»ida»s cette IsoppiçBitiotr mÀme^/roà 
ne saurait poar les .faire; pré valcHC) les cit^'ac^àttbdr'Jiai 
peôuteflèfuriprsfirei exemple , *iii left baier sur eaii**»â^nfes. 
- -£irilki»iir'^e IvosiîpablÀDii'dss; ii4 arliêleê ^:sela|i^ik 
aJMU.egiuL::ibléi*iiiédiaircs rentre; l^out etiJet^Bhioi^ 

La Cour des Pays-Bas nooiojâft :jiaa>!^«Bie8tt(er^ëoi 
faiî'de^mtiâe^à icce^px'ddiute- MSe5;'iiiiprMHi»i]i8j:dtiia 
eètfei'faÎBoautàMe' impriirae .aoat justifiÊàft'pari aDCjasti^ 
tovité^^^respeètabfe.' Toioi cniment FJià^uûi» r^MS 
niHr note-dniS jà01et:];8d6> ftéveasée>à^.la?'6o«r.He:>Là 
ila^e mu ^a)et. dê>la naTÎgstibq du'Rhin, s'esplrcpia ter 
l'asage^'ii'&ire des'protocelea.iie Ja comaisaiim. otft* 
Wèilep7dé MajeileeV<i Nous iioiiA)a^tie]idroni« AaoïàUt 
Y.^ifM^^d'iiAtidpttf kiii'le jugement ^ que IfsrÇoùarode 
»tL^drés'g d& Su Péteraboorg ^t 4e'Bdrliii 'postâroBt 
»«(ef intérpréfations (pA , ' aoivaM ^le oftSiÙB^^ «pie-illom 
» vient de transcrire , ont été déposées au pire0ocdie}df 
»da Giiàlérdhitte sde Mayesbe , que noua kTioii9>%Bbré 
9'jiisi|iLe^1i y^lié rifetilcàt des cransiMjtioiitf dé IseettoiM 
»kite ^tkéuii^ike., ' et -que lions. n^^Ten» eaSeffebiilBenii 
. »4lroi0ioi jtere? Vnptrsiu. dol'aujpi! àémiïïîf^fiHbir^tbiâél 
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aiqot.doivetli se ^enCmncr. entre m^féÊéxu léf JqlégsCi 
adcf : èopottoHeon des- met dn AUd» ».: Le ^GieKf e»« 
iiC9diit:4c9i 'Pays-Bas jagea i cette éipoqneicpifil l«i 
élail pènais* de. eoiÉnumiqncr. 1 la iCpor de .ViensM 
snéidicknliea .faine «par son oommistsâge L-^Majenoe, 
neis^iL sJetleiiiiàit pea à^voir mèntioMur^ eniaveiîxïde 
laJelgtqneo ins urgée V. par one. réenioft. diplomad^pui 
destudée; -à rtreiicr .d'Mitérèts enropécsns^ nne qnestiiiit 
fiiihisiwfiÉent . aHemeiwIg ,. egkée^ mais nen. liMe à 
Mayenoeyi et exprimer -ODe opinion:. sur. le • dé^ré de 
msk'ariai^'aiiqnel .elle 'est' paq^^enné.. 
^ Xe^Rwv:eoainieSon4r€[rignn.d*on ÉiatrifvieindàrKkni^ 
doit em» iotébèts «ks jaarivwains ,- et ^ domnw Grnad- 
l>oo> de ' Laxemboni^ ; atnt. libertés .jdei P^AUènuigne ^de 
eonaescer tdavs une ^emblsblèiqnSBStidn ^ la psbdaction par 
la Conférence de Londres d'an pcotocoler'>de Ja^ooikL* 
nHssiptt^'eenirele dp Majenœ*' ^ . 

' âaolf eôtter pbligalibn f >Sft ^ Majesté énraitjnTeeiatis^ 
Ismionorft «onfiàr mer . par oee:jniQ^cn< < la* préeimsrni idoontf^ 
nwire atoiipiénipofenaiaâBes des>Tay8«l(asjdartM'iléèem^ 
bèe^jlLesraôhssignésMBiebi çn effet ini!lfl|0Diicbr'dH)baer*9 
ter «bini(|ee «némoûtfeiji » qn'oni krece'étaîl) pefrjentendaii 
Mayenoaiamr^Jftnaulgatien .de8<e)BnaEi intèrmé^iBea entitt 
l^caàil etiJeh&iiinr^.etnnquaxle Gabineft <d«tf: Bbys^Sas 
«!3ainiao{la2fiésé|rer ;fîpoorqiiol[ il. Vagirati.de' istipél|pr 
esD&mnf dië lU: Bdgiipie .des'eendiliQiâ » 'qne -M ffitâts 
esi^èraii^ duBliipi oie jiéclèfliéceia« jameèirpiniri^eBlr pfia«» 

l'iéSt^ eondiiionaaio» ji|é clamées çellc«teaienâ)VttfUeiaetu 
leàoaaéreftloi^etaw ifsilMiBifenait delsQdeUdnptlr-y.Aptt'la 
oeiigatteAiides eaanc intermédiares entr^jl^fiiâDéet .elle 
lUnii^iAdPéipaTd de^ la^^u'la' on Jndi^it> eo^ilkilBOHBnt 
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qtt^il'y.aTaii'cn iiki téekudâdmis, Isa «ppUifaalit: i ,o«i 
efajetJarremai'qKeexeeptionaeile «t spëffiiiie^ qiifon:Bi| 
8*-élaU' pat' eilten^n* - ' .^ < Kjî . /•.: • .'i 

L^ prea^c^ de cette derni&rei ebeoDStaqce se itooave 
deoa I^feanniit'da protocole de^Mpjenec da aènuirs %8Sik i 
potaqtie , si l'on s'était entendu:, on l'eot esprimâdans 
le* r4%lement; sans ^voir besoin '^d^ reqoarir à «an ;pro« 
tiocole« . où il ne s^agil, «dû. Jchiik'A^ oothmissaireidea 
Vays««Bas , qiie d'ane prise en considération',: laquelle 
assurément ne constitue pa» un droit des gens convenir 
tionneK vJ 

Le'i8 février 1851 , aon ExceUeneé mansleor lèmf 
comte Pàlniersten adressa aux, soussignés la lettM atii< 
▼aiate • ' r, - • \ ■ . ; • • 

* ■ i 

i M ; . \ ) j .. % Foreifi^nToflice ,- 18 février 182U > • . <- 
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' '^ïa' tfansmitting t^ ^our* Excellendes /tho' încloaed 
*'cÔpy of'ft' t^rotoTôole signéd tn the Gônference, I son 
i^authorised to éxpiâin to yon'; thaï; the aru 3 of Ihé 
» « hases destinées i établir la séparation «dts^'là-'iBiplf 
% » gi^iië^^d^atec H' HéUande , » ^applîes only" to irifvirs , 
ai W%ro^é^ naVîgablé' course traverses tke berritoties tballi 
»^r Hôlbnd aiid Belgtum^ : oreeparates tho8e:'teinna0> 

Ainsi non aeuheméns Tanpexe A: du \%^ psotédèle 
gi^dé le' sil^njcè ser ta nkvigatioa des eaux intëànédiausdi 
enii^ ^ l^Bscawt ev 44 Rlitti>, mai^ la Coattrencb' a* déb^ré 
et])kifiiAnieiitiqli^ii^>netsfbgisMit point de eelileriMvjg»4> 
lidiiy'^létfdiieH'éaira'iQtetisnédTaires traversant enclaaive*^ 
lâMI^'Ie^t^moireiMllan^afsj - "1* '^ .^- .-a'» 

Par r^ii^éitÂ^^l^^j action que SlFadboarg'i Mayew> 
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te >, «t* ibeapicoap «fantfti placés fenes Mrnvâ tnipdbee» 
par def vontea «alertes mu comiBerce* sans j^oii. les 
Paissances auxquelles ces forteresses. appardeuiant'y ies: 
akmt ijamab pour cela eroes compiniiiises , on se per- 
mettra de. répondre , que . ces Faissapcts: irfont. eoii«^ 
tracté. aocu» engagemoot. avec l!étra^«r> irisl^ûteiBeiii 
à ces . routes » que par couflâéqàent • cUes ..deamuECAl 
antièrenient libres d'agir seioa les circoostAiices, .et -que 
le danger pour' lea fortareasca résQlleral|. «on de It 
route y mais de rengagement. >.: ; 

Le protocole du 27 janyier i85i renferme , il e^t yrai'* 
la 'déclaration sui«an«e : « Il importe . à ia iC6tis8vvAtîon 
nîàé ^équilibre européen f cta rnccdmplissaasent des tucs 
»qui dirigent les cinq Puissances, que la Belgique, fto-* 
)» rissante et prospère , trouve dans son nouveau mode 
a d'existence politique dés ressources , dont elle a besoin 
a pour le soutenir , s mais ce serait une pétition de prin- 
cipe, d'en tirer la cdnséqueqce.^ que.laflolUndefât.été 
assez imprudente pour consentir • d'avance i,c^er à^ 
Belgique tout ce que celle-ci, oi| les, cinq Ppis^wic^y 
jugeraient être de sa convenance 

La confiance de la Conférence, qee ki Gpoi^ de h% 
Bvfe n'entend nullement dans. le. partage 4«8 dettes, 
communes grever une des parties d'uAe masse de ps#* 
sifs, et assigner tons les actifs a Pantre , est justenieni 
diéritée* Aussi une incolpatito de. ce gepre fte peut 
lai être faite par rapport i là liquidation pvop^ée da 
syndicat* d'amortissement, et, de la banqm dcBrazel'? 
les, ; comme opération d'ordre, dont il ne.^salter^ 
anenn accroissement de cbai|^ pOqr l'une ' otn [Pautre 
des parties. Le calcul, d'après lequel la Co^éi^pce 
A fixé la part de Jar Belgique à la4el|e/d# pl^Ut^iline 
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iXci^lB lyiéilfi à^^éofooô^^ èLiuDkt iknbawr'éi ) bien âa^deitoai 
des données du Goaverneiaeiii( des 'Pjtys-knaS', celalWcl 
mi'ClMidbév*A^ciifieilîeis èc' qni ^:poà««îtr élire agré>ble.âla 
jQoi}fi£niuiq fi avec Jes droâts. de 'la natloa ^ en adoptant 
Jt.j^USije /jtiii)lic psj? là Coaférenee, l>ieQqi^'il ha paisse 
jepj iMiOpn^ttÉé. k bése^ ni s'ei» contentet ,'quç sofii 
la;- ^ondÂttOO eiipresse 9 que le. syadroat et la kaoqae 
4p Bi;we^^s.Jii[aîd0i^ont de la manière çt-rdessas- iiidi- 
^iiéçf) .et; qi^e jar:J^e]|le 'pré'cÂtëe soit capitalisme sous le 
H^l^l^tîô rd^9 .oii>c| Faissanises dîaprë^ le coar.s officiel 
f^e.^ detAe d^es Pays-Bsa sa mois de )aillèt i83o«. 
• IL^^^qa'po'prejQd.iôa coniidératioalea arriérés , etj^ 
caisses publiques tpRibées eatrè les maips des Belgs^ 
A • ;l'ilp9q9ji$ ' d-o^ . l'insDrrectiotti , le ^ouvernemeiit des 
P^^j^r^B^ t^^ faurç^itrètre ce»sé avoir toaçhé lesre?eiMi^ 
;^( la. Qelgiqup que pendant le premier semestre de i33^<« 
.. ; •Jyi^ iSÇfl^sigf é^ se ,pe9*toettroQt d^olfiseryer à Q^^e 019^ 
casipn , qu'ils ont mentionné le premier novembre i8|i^ 
cçmiin^: ;rép^(^9 , & laquelle les verseinens de^Ja,'fifilgi*> 
<q4»iQh:a^';ti*4^r'avai€(|it rcessé, mais non comme^le tefmp 
fltfsqn'aulousy ^s.vevs^mens' de la Belgique lavaievl-qon*- 
.linxijéy llnternallë 1 ayante té' ^BStdéré: par eax comme 
4<^l¥^t?fj|4r^ un objet de liquidation. . 
; l)[,ieift:de:£a^t^,'que le traité de barrière n^a p$S',été 
,rei;iOf(Y^}éja^ ^étsblissemoint.de la paix géâéraby wmis 
.^e., motif de : cette omission doit être cherché daQS U 
xéiitiiioQ,. de la^ Belgique à la Hollande an moyen-delsr- 
^uelle les intérêts de défense furent considérés égiuix 
à toutçs les provinces des, Pays-Bas» 

Qiiant A 1% derxiière remarque énoncée dans le mé^ 
m^pîxç de leurs Excellences , les soussignés ne peuvent qoe 
se référer à la note de l'ambassadear du 23 décembre 
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dàSo el i h 4éclM«tkw da cabinei'iA* La' Haye dai3 
jaillel i85i ct<#^«ièiia xieéea. 

' ! Les souuignâi' tévaiinerônt kî leu» obsèrvàcEvns sur 
la 'éqmaittiiicatîoii à& la Conférence da 4. jaavier , et 
afin de ne .pM danner plas d'étendae iUa *-|>iié«atite 
lfc(t<feV i^S' M «péd&evom pointées làatièm, 'So# léé^ 
'qqeileé LL; Ëxc« e«V bien voala manifester om' don** 
formité de Tiies a?éc celles de lear »Côiir^ teaii Ua 
é^^f^ttveiit le besoiii d'exf>riai(i[r "le haat fftlx >qaè le 
]Gk)itiveriièfinent des Pajrs^-Bss attâelie à eêtté eônforâtflé^ 
ainsi' qu'aux termes eoncilianSf dans lesqnela-* elle à 
îfttié ano^noée y et combien il se félicite ti'eta* pr'éHager 
^tme betirense issiiedé la A^goolaiton; . 
' 'Aiiitakéàr dà désir bten-rfncère de mener teilér^d i iitfe 
^rùnipté conclusion'', les- ^ou^ignés anrdnt fkonnear. de 
présenteif à leurs Excellences un projet, -qui pourrait 
4%^ converti en traité entre le Adi , et tes ctûq Péis- 
%ànééêi ' '■ :•.•::/. - "■ •; , • î • 

- Ils se flattent que ce prof et ^ tendant < 4 eiottoilter au-* 
:ttfnt • que pbsèible les vœux et les intérêts de t(>ii9 , 
*p0Ur#à obtenir l'assentiment dé letkrs âxtieltèàees;. La 
MBonoliision dé ce traité oonsoliderlrit le liKilbtîên* de la 
paix générale , et malgré les sacrifî<5es , qu'il ferait éfi^rda- 
vêr à' Itf 'Holtande , rempressemeât du ftoi'à coopérer 
■itïx TUes de ses augustes ' alliés , et à toir tarir ane 
^toàree de discordé , prévaudrait sùht ' lés motifs , qui 
'te dissuaderaient d^y souscriil'e. Les soussignés sont 
yréts -i donner & la Conférence sur ledit projet, et 
sur resprit dans lequel il a ëté conçu , tous 'les ëclair- 
'dissemèûs , qu'elfe pourrait' juger nécessaires, et ils pro- 
fitent avec empressement tie fa présente occasion, 
pour réitérer i leurs Excellëdcës mestieitrs les plénipa« 
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centiaires des Cours d'Autriche, de France, delà Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Russie, Tassurance de leur 
très haute considération, 
Londres, le 30 janvier 1831. 

Signé y FALCIL. H. VAN ZUYLEN VAN HYEVE&T* » 

Cette réplique fut portée le i®' février à la connais- 
sance des Etats-Généraux, A cette occasion monsieur 
le ministre des affaires étrangères s'exprima en ces termes : 

<( Nobles et Puissans Seigneurs , 

Le 13 décembre de Tannée passée, j*ai communi- 
qué â Vos Nobles Puissances la note accompagnée d'un 
mémoire , par lequel le Gouvernement néerlandais se 
proposait de répondre aux 34 articles destinés par la 
Conférence de Londres k régler la séparation de la 
Nëerlande d'avec la Belgique. 

Les plénipotentiaires du Roi ont reçu le -4 janvier 
de la part de la Conférence, la note et le mémoire 
que j*ai l'honneur de présenter i cette assemblée, et 
par lesquels on a cherché à réfuter la réponse faite par 
le Gouvernement néerlandais (*)• 

La semaine passée , le Bai a fait transmettre a ses 
plénipotentiaires à Londres des instructions ultérieures 
et les a mis à même de présenter à la Conférence 
une note de la teneur suivante (*]-)• 

. Nobles et Puissans Seigneurs , on ignore encore 
quel effet aura cette communication, mais le peuple 
néerlandais et ses représentans ne seront pas trom- 
pés dans leur attente , que le Gouvernement , pour- 
suivant avec sagesse et persévérance la route qu'il s'est 

(*) Les pièces se trouvent aux pages 168 et 175 de ce recueil, 
(f) Nous avons inséré cette pièce à la page 210. 

30 
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irâcée , continuera à employer iQW. les moyens qoi 
sont àf89L . disposilion pour obtenir un résultat par le- 
quel notre bon droit passera intact A nos descendant ^ 
et qui sera à la fois la récompense et le terme des sa* 
crîfices nombreux par lesquels les Néerlandais , éprou- 
vés tant de fois dans le danger , ont su soutenir aussi 
dans cette occurence leur caractère national. » 

Cependant le 5i janvier, jour ûxé pour l'écbange 
des ratifications était arrivé. La Conférence se réunit et 
l'adhésion de la France et de la Grande-Bretagne fat 
constatée; mais les ratifications des trois autres Puis- 
sances ne furent pas échangées* Cet acte fit l^objet 
d*un nouveau protocole. 

« PROTOCOLE n^. 55 de la conférence tenue au 
Foreign^office ^ le 5i janvier i832. 
Présens : 
Les plénipotentiairea d'Autriche , de France , de 
la Grande 'Bretagne^ de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours se sont réunis 
en exécution du protocole n^. 54 du ii de ce mois. 

A l'ouverture de la Conférence , les plénipotentiaires 
d'Autriche , de Prusse et de Russie ont annoncé n*avoir 
pas encore reçu les ordres définitifs de leurs Cours , 
quant à l'échange des ratifications du traité signé le i5 
novembre i83i, mais dans l'attente où ils sont de ces 
ordres , ils ont demandé que le protocole leur restftt 
ouvert si d'autres Cours procédaient dès aujourd'hui 4 
l'échange des ratifications dudit traité. 

Les plénipotentiaires de France et de la Grande*- 
Bretagiie , en accédant à cette deuiande , ont déclaré que 
malgré le prix qu'attachaient leurs Gouvernemens à la 
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simultanâité de l'échange des. ralificatioiis , ib se 
croyaient obligés d'y procéder pour leur part sans délai 
ultérieur, ayant lieu de craindre que s'ils laissaient par 
uà nouvel ajournement se former des doutes sur leurs 
inteuM^ns 8ou$ ce rapport , les conséquences d^lne 
telle . inceriitode ne fussent de nature à compromettre 
Japaix générale. 

Xes deux plénipotentiaires ont ajouté que cea^ déter* 
minatipns du Grouversement français et du GrOu?erae-> 
ment de S* M* Britannique , ne diminueraient en rien , 
ni leur constant désir, ni leur ferme confiance dé main- 
tçDÎr te même accord , les mêmes vues de principes , 
la même union avec les Cours auxquelles les distances 
et les explications dont le traité du iS novembre a 
été suivi, n'avaieni pas encore laissé le temps d'expé- 
idler à leurs plénipotentiaires les actes de ratification 
qu'ils attendent ou Pordre de les échanger; que cet 
aecord et oette union étaient ^ appréciés i leur juste 
valeur par le Gouvernement français et par le Gouver* 
nçment de S« IVX. britannique qui y trouvaient une 
des garanties de la paix de PEurope* 

En réponse à cette déclaration , les plénipotentiaires 
d'Autriche, de Pousse et de Russie ont exprimé la 
satisfaction sincère que leur causaient les es^pjication^ 
dont le plénipotentiaire du Roi des Français et celui 
de S. M. Britannique avaient accompagné la commu- 
nication des décisions prises par leurs Gouvememens. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de 
Russie pouvaient les assurer que les trois Cours y se- 
raient vivement sensibles , qu^elIes éprouvaient au même 
degré le désir de maintenir l'union dont on venait d'in- 
diquer: avec tant de raison les salutaires effets, qu'elles 
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s'efforceraient de U conserver et qae ne Toalant i|ne 
l'affermissement de la paix générale, elles en feraient 
constamment le but de lear politique. 

Par suite des déterminations consignées dans le pré— 
sent protocole il a été arrêté qae les plénipotentiaires 
des cinq Poissances informeraient le plénipotentiaire 
belge qu'attendu que quelques-uns d'entre eux n'avaient 
point encore reçu les actes de ratification de leurs 
Cours y on l'ordre de les échanger , la Conférence avait 
décidé que le protocole de l'échange des ratifications 
resterait ouvert pour les dites Cours. 

Cette communication ayant été faîte séance tenante 
au plénipotentiaire belge , celui-ci a remis i la Con- 
férence la déclaration ci annexée. 

La séance s'est terminée par l'échange des ratifications 
du traité signé i Londres « le i5 novembre i85i » 
entre le plénipotentiaire de France , le plénipotentiaire 
de la Grande-Bretagne et le plénipotentiaire belge res- 
pectivement. 

Signée ESTBRHAZT. WESSBNBBRG* 
TALLIÇTRAND* 
PALHERSTON. 
BULOW. 
LIETBN. UATUSZEWIC. » 

Voici la déclaration du plénipotentiaire belge , ainsi 
que les ratifications des Cours de France , de la Grande- 
Bretagne et de la Belgique % 

Londres, le 31 janvier 1831. 

« Le plénipotentiaire belge ayant été informé par mes- 
sieurs les plénipotentiaires d'Autriche , de France , de 
la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , qu'atten^ 
du que quelques-uns d'entre eux n'avaient point encore 
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reça let actei de ratification qu'ils attendent y ou Per- 
dre de lef échanger ^ la Conférence de Londres avait 
décidé qae le protocole de l'ëchange des ratifications 
resterait ouvert pour lesdites Coars , déclare qae cette 
mesure même adoptée par lenrs Excellences les pléni- 
potentiairiss d'Autriche , de Prusse et de Russie , of- 
frant au soussigné , comme elle l'ofirira sans doute à 
aon Gouvernement , l'espoir fondé de la prochaine ra- 
tification des trois Cours, il adhère au nom de S. M. 
le Roi des Belges a la mesure en question* 

Signé ^ SYLVAIN VANDEWBTER. » 

Ratification de S. M. le Roi des Français. 

« Louis Philippe , Roi des iPr ançais, i tous ceux qui 
ces présentes verront , salut! 

Ayant vu et examiné le traité conclu entre la France , 
PAntriche , la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie 
d'une part, et de l'autre S. M. le Roi des Belges, qui 
8*est associé aux intentions des Cours ci-dessus men- 
tionnées , dans le double but d'apporter des modifica- 
tions aux transactions de l'année 18 15, par lesquelles 
avait été établi et créé le royaume des Pays-Bas , et 
de former et de reconnaître la Belgique dans les limi* 
tes indiquées comme un Etat indépendant et perpétuel- 
lement neutre; lequel traité a été signé à Londres le i5 no« 
yembre de la même présente année parles sieurs Charles 
Maurice de Talleyrand-Perigord , prince duc de Talley- 
rand , pair de France, notre ambassadeur extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire à Londres , etc. , etc. , etc. , 
et notre plénipotentiaire en vertu des pleins pouvoirs , 
que noas lui avons donnes ; le prince Paul d'Esterhazy , 
ambassadeur extraordinaire à Londres, etc., etc. et 
le sieur Jean Philippe baron de W^ssenberg , conseiller 
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intime actuel , etc. , etc.'; plénipoCenttaires ée S» IVI.I* 
et R. A. ; le. très honorable Henri Jean vicomte Palmer- 
ston BajroD Temple» pair d'Irlande » principal secré- 
taire d'état ayant le département dea affaires étrange* 
re9, etc. , etc. , plénipotentiaire de S. M. Britanniqae ; le 
aiear Henri Guillaame, baron de Baiow, envoyé ex* 
traordinaire * etc. y ministre plénipotentiaire à Londres 9 
etc. f plénipotentiaire de S* M. Prassienne ^ le sienr 
Christophe prince de Lieven, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire â Londres^ etc. , etc. , et le Aeux 
A4am comte Matuszewic , conseiller privé ^ etc. , etc. , 
plénipotentiaires de S. M« I. de Russie , avec le sienr 
Sylvain Van de Weyer y envoyé extraordinaire ^ et 
ministre plénipotentiaire ^ Londres , et plénipoten* 
tiaire de S. M. belge, tons lesdits plénipotentiaires 
égalemeXLt munis de pleins pouvoirs en bonne forme , 
du quel traité la teneur suit : 

Nous,, ayant agréabie le susdit traité en toutes etcfaa* 
cunje des dispositions qui y sont contenues , déclarons , 
tant pour nous que pour nos héritiers et successeors, 
qu'il est accepté , approuvé , ratifié et confirmé par 
les présentes signées de notre main, nous l'acceptons , 
approuvons p ratifions et confirmons. Promettant en 
foi et parole de Roi ^ de l'observer et de le faire ob- 
aervelr inviolablement , sans jamais y contrevenir ni per- 
mettre qu'il y soit contrevenu directement ni indirec* 
tementy en quelque sorte et manière que ce soit. En 
foi de quoi nous avons fait mettre notre* sceau a ces 
présentes. • 

Donné à Paris le 24 sovembre 1831. 

LOUIS PHILIPPE. 

Par le Roi , 

Signé HORACE SÉBASTIANÏ. S 
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Ratificaiien de S. M» Britannique» 
H GviiiLAlTHB , le quatrièrae , par la grftce de Dieu , roi 
du royauine-aûi de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
défenseur de la foi , roi de Hanovre , etc. , etc. , à toua 
et chaean de ceux qai ces présentes verront ^ saint ! 
Goiilme un traité entre nous et nos bons frères l'Em« 
pereur d^Autriche , Roi de Hongrie et de Bohème; le 
Roi des Français ; le Roi de Prasse , et l'Empereur de tou- 
tes les Russiès d'une part , et notre bon frère le Roi 
des Belges > d'autre part^ a été conclu et signé à Lon- 
dres , le iS°^ jour de novembre dernier, par nos 
plénipotentiaires et ceux de nosdits bons frères, dûe* 
ment et respectivement autorisés à cet effet ; lequel 
traité est mot pour mot comme suit : 

Après avoir vu et considéré le traité défà cité, nous 
l'avons approuvé , accepté et confirmé , dans tous et 
chacun de ces articles et clause^ , comme par les présentes , 
nous approuvons , acceptons, confirmons et ratifions le- 
dittraité, pour nous-mêmes, nos héritiers et successeurs. 
Nous engageant et promettant sur notre parole roya- 
le ^ que nous exécuterons sincèrement et fidèlement 
toutes et chacunç des clauses contenues et exprimées 
dans ledit traité , et que nous ne souffrirons jamais 
qu'elles ] soient violées par personne , ou transgressées 
d'aucune naanière pour autant qu'il est en notre pouvoir. 
En foi de quoi, nous avons fait apposer à ces présen- 
tes , signées de notre main royale , le grand sceau de 
notre royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 
Donné en notre Cour à St. -James, le sixième jour 
de décembre, l'année de notre Seigneur mil huit cent 
trente-et-un, et de notre régne le deuxième. 

Signé ^ William r. » 
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RaUfication de jS» M. le Roi des Belges» 
« LBOFOLD, roi des Belges^ à toasprésens et i venir, falut! 
Ayant la et ezamîoé la convention conclae et fignée 
i Londres y le i5 novembre iSSi» par notre envoyé 
extraordinaire , avec les ministres plénipotentiaires d'An- 
triche , de France, de la Grande-Bretagne , de Pmsse 
et de Russie., réunis en conférence à Londres. 

De laquelle convention la teneur suit ici, mot à mot s 
Approuvons la convention ci-dessus, et chacune de 
ses parties , déclarons qu*elle est acceptée , ratifiée et 
confirmée par nous , et promettons en foi de roi , qu'elle 
sera exécutée et observée selon la forme et teneur , 
sans jamais y contrevenir ni permettre qa*il y ioit 
contrevenu directement ou indirectement en quelqae 
sorte et manière que ce .soit« 

En témoignage de quoi , nous avons donné les pré- 
sentes, signées de notre main, contresignées et scellées 
de notre sceau royal à Bruxelles, ce vingt*denx no- 
vembre de Tan de grâce mil huit cent trente-et-un. 

Signé f LéopoLD. 

De par le Roi , 
Ile ministre des afi*aires étrangères , 

Signé ^ DE MEULENAERE. » 

Telles sont les pièces rendues publiques jusqu'à 
ce jour. Nous terminons ici le second volume de 
notre recueil , qui , nous aimons à le croire pour la 
tranquillité du monde et les principes de l'étemelle 
justice, ne sera plus suivi que d'un traité, garan- 
tissant les droits du Roi et assurant au peuple hol- 
landais son bien-être, et le maintien au rang de ses 
ayeux dans la grande famille européenne. 
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